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Convention constitutive d’un groupement de commandes pour la 
passation du marché public « Travaux de terrassement pour la 

pose de containers enterrés » en application des articles L.2113-
6 à L.2113-8 du Code de la commande publique 

 
 
Entre  
 
la Communauté de Communes Causses et Vallée de la Dordogne, dite Cauvador, représentée par 
son Président, M. Raphaël DAUBET,  
agissant en vertu de la Délibération n°…………   en date du   ………………….        d’une part, 
 
Et 
 
la Commune de Sousceyrac-en-Quercy, représentée par son maire, M. Francis LABORIE, 
agissant en vertu de la délibération n° …………  en date du    ………………….     d’autre part, 
 
ET 
 
la Commune de Martel, représentée par son maire, M. Raphaël DAUBET,  
agissant en vertu de la Délibération n° …………  en date du    ………………….     d’autre part, 
  
ET 
 
la Commune de Souillac, représentée par son maire, M. Gilles LIÉBUS, 
agissant en vertu de la Délibération n° …………  en date du    ………………….     d’autre part, 
 
 

 
Il a été convenu comme suit : 
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PRÉAMBULE 
 
La Communauté de communes souhaite limiter l’impact visuel et olfactif de la collecte d’ordures 
ménagères et propose d’engager une nouvelle phase d’achat et d’installation de containers enterrés. 
 
Afin de faciliter la gestion du marché de travaux en vue de la pose des containers enterrés, de permettre 
des économies et la mutualisation des procédures de passation des marchés, la Communauté de 
communes Causses et Vallée de la Dordogne, les communes de Sousceyrac-en-Quercy, Martel et 
Souillac souhaitent constituer un groupement de commandes. 
 
À cet effet, elles ont décidé de conclure une convention constitutive du groupement. 
 

Article 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
La présente convention a pour objet de créer un groupement de commandes entre les personnes 
publiques susvisées en vue de la passation d’un marché unique de travaux. 
 

Article 2 - OBJET DU MARCHE 
Le marché à souscrire pour lequel le groupement est créé, est destiné à couvrir, pour chaque 
membre du groupement, les besoins suivants : 
Travaux de terrassement : pose de containers enterrés comprenant entre autre : 

- Terrassements ; 
- Entretien des fouilles et mise à disposition au prestataire de pose des containers ; 
- Fourniture et pose de bordures (béton ou texturée) ; 
- Comblement des fouilles et compactage ; 
- Empierrements, décaissement et réglage de voirie, grave bitume ; 
- Revêtement de la surface en revêtement enrobés et gravillonné ; 
- Remise en état du site après pose des containers. 

 

Article 3 - FONCTIONNEMENT DU GROUPEMENT 
3.1 - Durée 
Le groupement de commandes est constitué à l’entrée en vigueur de la présente convention et ce 
jusqu’à la fin de l’exécution du marché. 
 
3.2 - Coordonnateur du groupement 
La Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne est désignée en qualité de 
coordonnateur du groupement. Elle est chargée, à ce titre, d’organiser, dans le cadre du marché à 
passer, l’ensemble des opérations de la publicité jusqu’à l’attribution du marché. 
 
3.3 - Pouvoir adjudicateur 
La Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne, désignée comme coordonnateur, 
est le pouvoir adjudicateur. 
 
3.4 – Missions du coordonnateur 

- Définir l’organisation technique et administrative de la procédure de consultation ; 
- Définir et recenser les besoins dans les conditions qu’il fixera ; 
- Elaborer (en collaboration avec le maître d’œuvre) le cahier des charges à partir des 

informations transmises par chaque membre du groupement ; 
- Définir les critères et faire valider pour l’ensemble des membres ; 
- Assurer l’envoi à la publication des avis d’appel public à la concurrence ; 
- Convoquer et conduire les réunions de la commission Mapa ; 
- Informer les candidats du résultat de la mise en concurrence ; 
- Procéder à la publication des avis d’attribution ; 
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- Rédiger le rapport du président, signé par l’exécutif de la collectivité qui assume la fonction de 
coordonnateur ; 

- De notifier l’accord-cadre au nom de l’ensemble des membres du groupement ; 
- De notifier les marchés subséquents pour chacun des membres du groupement. 

 
3.5 - Frais de fonctionnement du groupement 
La Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne, en qualité de coordonnateur 
mandataire du groupement assure le financement des frais matériels exposés par le groupement,  
 
Les frais seront répartis comme suit : 
 
Sont à la charge de la Communauté de Communes Causses et Vallée de la Dordogne : 

- les frais d’honoraires du maître d’œuvre ; 
- les frais relatifs à la publication des Avis d’Appel Public à la Concurrence et Avis d’Attribution ; 
- les frais liés à la mise en ligne des pièces du marché ; 
- les éventuels frais de reproduction et d’envoi des dossiers ; 
- les frais de gestion administrative et financière des marchés. 

 
Sont à la charge des communes concernées : 

- les frais de terrassement pour la pose des containers enterrés chacun pour sa partie. 
 

Article 4 - DEROULEMENT DE LA PROCEDURE DE CONSULTATION 
4.1 - Etablissement du dossier de consultation 
La rédaction des pièces du marché sera réalisée par la Communauté de communes Causses et Vallée 
de la Dordogne selon la procédure adéquate (procédure adaptée). 
Les communes transmettront au coordonnateur toutes les informations nécessaires pour la préparation 
du dossier de consultation. Les communes concernées devront être d’accord sur la constitution du 
Dossier de Consultation (Règlement de consultation, Acte d’engagement, CCAP, CCTP ou CCP…). 
 
4.2 - Procédure choisie 
La consultation est lancée sur le fondement d’un marché à procédure adaptée selon le montant estimé 
du Marché tout en respectant les seuils en vigueur. 
 
Le marché sera passé sous la forme d’un accord-cadre mono-attributaire (pour l’ensemble du 
groupement) et de marchés subséquents pour chacun des membres du groupement 
 
4.3 - Commission Mapa 
Dans le cadre d’un marché à procédure adaptée, la commission MAPA du groupement se réunira après 
analyse par les services compétents du coordonnateur ou maîtrise d’œuvre s’il y a. 
La Commission MAPA revêt un caractère mixte : elle est composée d’un représentant de chaque 
partenaire du groupement. 
 

4.4 - Conclusion de l’accord-cadre 
L’accord-cadre sera signé par tous les membres du groupement. 
Il incombe à la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne de notifier l’accord-
cadre au nom du groupement (acte commun à l’ensemble du groupement) et de le transmettre au 
contrôle de légalité si besoin. 
 
Chaque membre du groupement s’engage par la présente convention à signer l’accord-cadre 
correspondant à la définition de ses besoins dès réception du choix de l’attributaire et notification de 
l’accord –cadre par le coordonnateur. 
 
Une copie de l’accord-cadre signé sera adressée à chacun des membres du groupement. 
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En cas de non-respect de cet engagement par l’un des membres du groupement, celui-ci supporterait 
les conséquences liées à ce non-respect et notamment les conséquences financières. 
 
4.5 - Exécution de l’accord-cadre 
Un marché subséquent (propre à chaque commune) sera signé par chaque membre du groupement. 
Le coordonnateur établira un avenant en cas de besoin. L’exécution de chaque marché subséquent 
sera du ressort des membres du groupement. 
 
4.6 - Règlement du marché subséquent 
Chaque membre du groupement règle la part du marché qui lui incombe par le biais des marchés 
subséquents.  
 
Chaque marché sera réglé sur les ressources budgétaires de la personne publique correspondante et 
selon les modalités règlementaires qui lui sont applicables. 
 

Article 5 - MODIFICATION DE LA CONVENTION 
La présente convention pourra être modifiée par avenant sans qu’il puisse être porté atteinte à son 
objet. 
 

Article 6 – DUREE DE LA CONVENTION 
La présente convention entre en vigueur dès sa signature par les parties et jusqu’à la date de parfait 
achèvement. 
 

Article 7 – CONTENTIEUX 
Toute contestation relative à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention relève du 
Tribunal administratif de TOULOUSE - 68, rue Raymond IV - BP 7007 - 31068 Toulouse Cedex 07. 
 

Article 8 – ENREGISTREMENT : 
La présente convention sera enregistrée à la diligence de la communauté de communes. 
La présente convention sera établie en 4 originaux (1 pour chaque membre du groupement). 
 
 
Fait à Souillac, le  
 
Pour la Communauté 
de communes 
Causses et Vallée de 
la Dordogne, Le 
Président, 
 
 
 
 
M. Raphaël DAUBET 

Pour la Commune de 
Sousceyrac-en-
Quercy,  
Le Maire,  
 
 
 
 
 
M. Francis LABORIE 

Pour la Commune de 
Martel,  
Le Maire,  
 
 
 
 
 
 
 
M. Raphaël DAUBET 

Pour la Commune de 
Souillac,  
Le Maire,  
 
 
 
 
 
 
 
 
M. Gilles LIÉBUS 
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Les conditions ci-dessous de la subvention dite « Pilotage du projet de territoire – Chargé de 
coopération Ctg » constitue la présente convention. 
 

Entre :  

 
La communauté de Communes Causses et Vallée de la Dordogne (CAUVALDOR) représentée par 
son Président, Mr Raphaël DAUBET, dont le siège est situé à Bramefond 46200 Souillac ; 
  
 Ci-après désigné « la collectivité »  
 
Et : 

 
La Caisse des Allocations familiales du Lot représentée par sa Directrice, Mme Valérie GUILLON, 
dont le siège est situé 304 rue Victor Hugo 46000 Cahors ; 
 
Ci-après désignée « la Caf ». 

 

 

 

Préambule 
 

Les finalités de la politique d'action sociale familiale  

des Caisses d'allocations familiales 
 
Par leur action territoriale, les Caisses d'Allocations familiales contribuent au renforcement des 
liens familiaux, à l'amélioration de la qualité de vie des familles et de leur environnement social, au 
développement et à l'épanouissement de l'enfant et de l'adolescent, au soutien à l'autonomie du 
jeune adulte et à la prévention des exclusions.  
 
Au travers de diagnostics partagés, le soutien de fonction de coopération et d’ingénierie à l’échelon 
départemental comme à l’échelon local, les Caisses d'Allocations familiales prennent en compte les 
besoins des familles et les contributions des partenaires. Les habitants et les usagers sont associés à 
l'expression des besoins sociaux et à la définition des modalités pour les satisfaire. 
 
La couverture des besoins est recherchée par une implantation prioritaire des équipements sur des 
territoires qui en sont dépourvus. 
 
L'offre de service doit bénéficier à l'ensemble des familles et accorder une attention particulière aux 
familles à revenus modestes et celles faisant face au handicap d’un parent ou d’un enfant, 
notamment au travers d'une politique facilitant leur accès. 
 
Les actions soutenues par les Caf visent à : 
 

- Développer l’offre d’accueil du jeune enfant en luttant contre les inégalités sociales et 
territoriales et en améliorant son efficience ; 

- Accompagner le parcours éducatif des enfants âgés de 3 à 11 ans ; 
- Soutenir les jeunes âgés de 12 à 25 ans dans leur parcours d’accès à l’autonomie ;  
- Valoriser le rôle des parents et contribuer à prévenir les difficultés rencontrées avec ou par 

leurs enfants ; 
- Contribuer à l’accompagnement social des familles et développer l’animation de la vie 

sociale. 
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Article 1 - L’objet de la convention  

 
La présente convention définit et encadre les modalités d’intervention et de versement de la 
subvention dite « Pilotage du projet de territoire - Chargé de coopération Ctg ». 
 
 
 Les objectifs poursuivis par la subvention pour le pilotage du projet de territoire 
 
L’évolution de la structure des communes, l’élargissement de la taille des intercommunalités, la 
mise en place des Métropoles et la création des pôles territoriaux ruraux, structurent un nouveau 
cadre de coopération entre les collectivités locales. Ces reconfigurations territoriales ont un impact 
sur les objectifs de cohésion sociale de la branche Famille qui veille à une structuration diversifiée 
et accessible des services aux familles sur les territoires. Elles nécessitent de renforcer la 
coordination entre les différents acteurs autour de projets de territoire coconstruits et suivis 
ensemble. Ces projets visant au maintien et au développement des services aux familles sont 
élaborés et formalisés entre la Caf et les collectivités sous la forme d’une Convention territoriale 
globale (Ctg). 
 
Dans un contexte mouvant et contraint, redéfinir et conforter le pilotage de ce projet de territoire 
revêt donc un caractère décisif. Celui-ci facilite, en lien avec la Caf, l’adaptation à un nouvel 
environnement partenarial et accompagne, d’un point de vue stratégique et opérationnel, les 
décisions des élus sur les politiques familiales et sociales. 

 

 La coordination par les « chargés de coopération Ctg » 
 

Le soutien de la Caf aux postes de chargés de coopération vise à renforcer le suivi et le pilotage du 
plan d’actions de la Ctg, en lien avec les objectifs prioritaires de la Convention d’objectifs et de 
gestion signée entre l’Etat et la Branche famille de la sécurité sociale : poursuite de l’appui à la 
conciliation vie familiale/vie professionnelle, inclusion pleine et entière des enfants en situation de 
handicap, investissement social en faveur des enfants de familles pauvres pour rééquilibrer les 
chances, développement des services en territoires prioritaires, accompagnement des familles 
monoparentales et des séparations, optimisation du fonctionnement des services aux familles 
existants, soutien aux parents, facilitation de l’accès aux droits etc.  
 
Ces fonctions de coopération soutiennent par ailleurs les perspectives de transfert ou de prises de 
compétences des communes ou des intercommunalités sur les champs qui intéressent la branche 
Famille : petite enfance, enfance, jeunesse, animation de la vie sociale, soutien aux parents, accès 
aux droits et au numérique, etc. Elles mettent également en réseau les acteurs du territoire pour 
créer des synergies, se saisir de coopération et de mutualisations et accroitre in fine l'efficacité des 
interventions.  
 

A l’occasion de la généralisation des Conventions territoriales globales, qui remplacent les anciens 
contrats enfance et jeunesse, les coordinations existantes financées par la Caf sont appelées à 
évoluer.  
 
La collectivité signataire s’engage donc à :  
 

- (Re)déployer les postes de coordination sur l’animation de la démarche Ctg ; 

- Renforcer le contenu de la fonction en cohérence avec le référentiel d’emploi-cible de 
« chargé de coopération Ctg » ; 

- Produire un bilan annuel et pluriannuel des activités réalisées. 
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**** 

 

Article 2 - L’éligibilité à la subvention dite « Pilotage du projet de territoire » 

 

La coordination par les « Chargés de coopération Ctg » 
 

 Critères d’éligibilité : 
 

Les Etp concernés doivent :  
 

- Être financés par une collectivité locale signataire d’une Ctg ;  

- Répondre aux attendus de la mission de « chargé de coopération Ctg », élaborés sur la base 
du référentiel métier du Centre National de la Fonction Publique Territoriale et des fiches de 
postes définies au sein de plusieurs Caf ; 

- Avoir fait l’objet d’une concertation avec la Caf lors de leur sélection ; 

- Faire l’objet d’un rapport annuel de leur activité transmis à la Caf.  
 

**** 
  
Article 3 - Les modalités de calcul de la subvention dite « Pilotage du projet de 

territoire »  
 

 

 La coordination par les « chargés de coopération Ctg » 
 
L’unité d’œuvre pour calculer le financement des chargés de coopération est l’Equivalent temps 
plein (Etp). Le financement est calculé à l’échelle du territoire concerné.  

 

L’offre existante  

 

 Nombre d’Etp existant issu du Contrat Enfance Jeunesse : 2,5 Etp 

 
 

Montant forfaitaire par Etp existant  

 
Celui-ci est calculé à partir du montant de Psej dû par la Caf au 31/12/N-11 au titre des actions de 
coordination financé par le Cej /  du nombre d’Etp de chargé de coopération ctg soutenus en N-1. 
 
Le financement des postes de chargés de coopération Ctg s’élève pour l’année de référence de la 
présente convention à :  
 

25 052.94€ / Etp de chargés de coopération Ctg  

 
En cas d’absence du professionnel identifié sur cette fonction, le financement n’est pas dû par la 
Caf. En cas de remplacement d’un professionnel par un autre, le forfait de financement appliqué 
reste celui prévu pour un Etp existant.  

                                                      
1 Le montant de référence est la charge à payer comptabilisée pour la dernière année du Cej 
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 Le financement de nouveaux Etp 

 

Les Etp de chargés de coopération Ctg nouveaux sont ceux qui sont développés sur la durée d’une 
Ctg, en lien avec des objectifs de développement des services aux familles. Leur soutien financier 
par la Caf est conditionné au fait que cette extension du nombre d’Etp pris en compte ait été 
formalisé dans la présente convention:  
 

- Soutien de 0,3 poste de chargé de coopération Ctg à compter de 2023, ce qui portera le 
nombre d’Etp soutenu à 2,8.  

 

Le montant forfaitaire national annuel pour tout nouveau poste de coordonnateurs développés sur la 
durée de la Ctg relève d’un barème national annuel défini et publié par la Cnaf. 

 

Le montant de la subvention dite « Pilotage du projet de territoire – Chargé de coopération 

Ctg » s’établit donc ainsi :  

 
 

Nombre d’Etp pris en 
compte par la Caf 
plafonné à l’existant 
dans le(s) précédent(s) 
Cej 

X 
Montant 
forfaitaire / Etp 
déjà soutenu  

+ 

Nombre de 
nouveaux Etp 
soutenus par la 
Caf 

X 
Barème nouvel Etp 
chargé(e) de 
coopération Ctg 

 

 
 

 Le versement de la subvention dite « Pilotage du projet de territoire » 
 
 
Le paiement par la Caf est effectué en fonction des pièces justificatives détaillées dans l’Article 5 de 
la présente convention, produites au plus tard le 31 mars de l'année qui suit l'année du droit (N) 
examiné. 
 
En tout état de cause, l’absence de fourniture de justificatifs au 31 mars peut entraîner la 
récupération des montants versés et le non-versement du solde. Après le 31 décembre de l’année qui 
suit l’année du droit (N) examiné aucun versement ne pourra être effectué au titre de N. 
 
Le versement de la subvention dite « Pilotage du projet de territoire - Chargé de coopération Ctg » est 
effectué sous réserve des disponibilités de crédits et de la production des justificatifs précisés à 
l’article 5. 
 
 
 Chargé de coopération Ctg: 

 
Concernant le versement d’acompte relatif à la subvention pilotage dédiée à la coordination, la Caf 
versera :  

 

- Un 1
er

 acompte de 40% du montant du droit prévisionnel N à la transmission des données 

prévisionnelles, avant la transmission des données définitives de N-1 ; 

- Un 2
ème

 acompte dans la limite des acomptes versés en N ne devant pas dépasser 70% du 

droit prévisionnel, après la transmission des données définitives de N-1. 
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**** 
 
 
 
Article 4 - Les engagements du partenaire 
 
4.1  Au regard des activités et services financés par la Caf  
 
La collectivité s'engage à informer la Caf de tout changement concernant les professionnels 
financés. 

 
La collectivité est consciente de la nécessité d’une certaine neutralité pour le fonctionnement des 
services et actions couverts par la présente convention, et en conséquence, elle s’engage à ce que 
ces services et ces actions n’aient pas une vocation essentielle de diffusion philosophique, syndicale 
ou politique et à ce qu’ils n’exercent pas de pratique sectaire.  
 
De plus, la collectivité s’engage à respecter « La Charte de la Laïcité de la branche Famille avec ses 
partenaires », adoptée par le Conseil d’Administration de la Caisse Nationale des Allocations 
Familiales le 1er Septembre 2015 et intégrée à la présente convention. 

 

 

4.2  Au regard des transmissions des données à la Caf  
 
Dès sa mise à disposition, la collectivité s’engage à transmettre les données financières et 
d’activités de façon dématérialisée via un service intégré au portail sécurisé présent sur le site 
institutionnel « Caf.fr », après la signature d’une convention d’utilisation spécifique. Cette 
transmission s’effectue après l’attribution de trois « rôles » :  
 

- Fournisseur de données d’activité ; 
- Fournisseur de données financières ; 
- Approbateur. 

  

4.3  Au regard de la communication 

 

La collectivité s'engage à faire mention de l'aide apportée par la Caf dans toutes les interventions, 
déclarations publiques, communiqués, publications, affiches, (y compris site Internet et réseaux 
sociaux dédiés) visant la convention territoriale globale et les services couverts par cette 
convention.  

 

4.4  Au regard des obligations légales et réglementaires  

 
La collectivité s'engage au respect sur toute la durée de la convention, des dispositions légales et 
réglementaires notamment en matière : 
 
 De droit du travail ; 
 D’assurances. 

 
**** 
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Article 5 - Les pièces justificatives 

 
La collectivité s'engage, pour toute la durée de la convention, à produire, dans les délais impartis, 
les pièces justificatives détaillées à ce présent article, dont elle est garante de la qualité et de la 
sincérité. 
 
Les justificatifs peuvent être fournis indifféremment sous forme d'originaux, de photocopies, de 
courriels, de fichiers électroniques, sauf demande expresse de la Caf. 
 
La collectivité s'engage à conserver l'ensemble des pièces comptables, financières et administratives 
pendant la durée légale de leur conservation, pendant laquelle ces pièces peuvent être sollicitées par 
la Caisse d'Allocations familiales et à les mettre à disposition en cas de contrôle sur place. 
 
Le versement de la subvention dite « Pilotage du projet de territoire- Chargé de coopération Ctg », 
s'effectue sur la production des pièces justificatives selon les dispositions précisées ci- après.  
 
 
5.1 Les pièces justificatives relatives au gestionnaire et nécessaires à la signature de la 

convention 

 

Collectivités territoriales – 

Etablissements publics de coopération intercommunale (Epci) 
 

Nature de l’élément 

justifié 

Justificatifs à fournir pour la 

signature de la première convention 

Justificatifs à fournir pour la 

signature du renouvellement 

de la convention 

Existence légale  

- Arrêté préfectoral portant création 
d’un EPCI et détaillant le champ de 
compétence  

- Attestation de non-
changement de situation 

- Numéro SIREN / SIRET 

Vocation  

- Statuts pour les établissements 
publics de coopération 
intercommunale (détaillant les 
champs de compétence)  

Destinataire du 

paiement  

- Relevé d'identité bancaire, BIC 
IBAN  

 

 

5.2 L’engagement du gestionnaire quant aux pièces justificatives nécessaires à la signature 

de la convention  

 

Nature de 

l'élément justifié 
Justificatifs à fournir pour la 

signature de la première convention 
Justificatifs à fournir pour la 

signature du renouvellement de la 

convention 

Chargé de coopération 

 

Activité 

- Activité prévisionnelle de 
fonctionnement de l'année N 
comportant les noms et prénoms de 

- Activité prévisionnelle de 
fonctionnement de l'année N 
comportant les noms et prénoms de 
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chaque chargé de coopération, et leur 
volume horaire prévisionnel ainsi que 
leur salaire affecté à la fonction de 
suivi et de pilotage des actions de la 
Ctg, 
- Fiche fonction   

chaque chargé de coopération, et leur 
volume horaire prévisionnel ainsi que 
leur salaire affecté à la fonction de 
suivi et de pilotage des actions de la 
Ctg, 
- Fiche fonction  
 

 

5.3 Les pièces justificatives relatives aux gestionnaires nécessaires au paiement 

 

Nature de 

l’élément justifié 

Pour chaque année (N) de la 

convention : justificatifs 

nécessaires au paiement d'un 

acompte 

Pour chaque année (N) de la 

convention : justificatifs nécessaires 

au paiement du droit définitif   

Chargé de coopération 

Activité  

Activité prévisionnelle de 
fonctionnement de l'année N 
pour les chargés de 
coopération, et leur volume 
horaire prévisionnel affecté à 
la fonction de suivi et de 
pilotage des actions de la Ctg, 
réparti par thématiques 
 

- Activité réelle de fonctionnement de 
l'année N pour les chargés de 
coopération, leur volume horaire 
prévisionnel affecté à la fonction de 
suivi et de pilotage des actions de la 
Ctg, réparti par thématique  
- données de pilotage et d’évaluation 
relatives à l’activité des chargés de 
coopération  
 

 
Au regard de la tenue de la comptabilité : si la collectivité a plusieurs activités, elle présente un 
budget ou un compte de résultat spécifique à l’action de pilotage du projet de territoire -chargé(e) de 
coopération Ctg. 
 
La collectivité s'engage à tenir une comptabilité générale et une comptabilité analytique distinguant 
chaque activité et à valoriser les contributions à titre gratuit (locaux, personnels...). La valorisation 
du bénévolat n'est pas incluse dans l'assiette de calcul de la subvention pilotage du projet de 
territoire- chargé de coopération Ctg. 
 

 
**** 

 

 
Article 6 - Les engagements de la caisse d'Allocations familiales 

 
La convention porte sur une subvention soumise à conditions (barème, plafond), la Caf fait parvenir 
chaque année à la collectivité les éléments actualisés. Elle adresse également le(s) formulaire(s) 
dématérialisé(s) permettant de compléter les éléments nécessaires au versement de la subvention 
dite « Pilotage du projet de territoire – chargé de coopération ». 
 
Elle procède aux contrôles de ces données et au versement des subventions dues. 
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**** 
 
 

Article 7 – L’évaluation et le contrôle 

 

7.1 – Le suivi des engagements et l’évaluation des actions  

 
L’évaluation des conditions de réalisation des actions auxquelles la Caf a apporté son concours, sur 
un plan qualitatif comme quantitatif, est réalisée dans les conditions définies d’un commun accord 
entre la Caf et la collectivité. 
 
L’évaluation porte notamment sur : 
 
 La conformité des résultats au regard des objectifs mentionnés de la présente convention ; 
 La complétude du questionnaire d’évaluation annuelle national ; 
 L’impact des actions ou des interventions, s’il y a lieu, au regard de leur utilité sociale ou de 

l’intérêt général. 

 
Les termes de la présente convention font l’objet d’un suivi réalisé en concertation.  
 
La Caf et la collectivité conviennent conjointement des modalités de suivi des engagements.  
Un bilan annuel du Pilotage de la Convention territoriale globale sera présenté en comité de 
pilotage. 

 

 

7.2 – Le contrôle de l'activité financée dans le cadre de la convention  

 
La collectivité doit pouvoir justifier, auprès de la Caf, de l'emploi des fonds reçus. 
 
La Caf, avec le concours éventuel de la Cnaf et/ou d'autres Caf, peut procéder à des contrôles sur 
pièces et/ou sur place, pour l'ensemble des exercices couverts par cette convention, afin de vérifier 
la justification des dépenses effectuées au titre de la présente convention, sans que la collectivité ne 
puisse s'y opposer. Les contrôles peuvent être réalisés par sondage et les résultats extrapolés. 
 
La collectivité s'engage à mettre à la disposition de la Caf et le cas échéant de la Cnaf, tous les 
documents nécessaires à ces contrôles, notamment livres, factures, documents comptables, 
organigramme, état du personnel, contrats de travail, rapports d'activité, et tout document justifiant 
du soutien financier de la collectivité territoriale  
 
Le système d’information pourra également faire l’objet de vérifications, afin de s’assurer de la 
fiabilité des données transmises. 
 
Le contrôle est réalisé dans le cadre d'une procédure contradictoire. Il peut entraîner une 
régularisation, la récupération de tout ou partie des sommes versées ou le versement d'un rappel. 
 
Le refus de communication de justificatifs, ou tout autre document entraîne la suppression du 
financement de la Caf, et la récupération des sommes versées non justifiées. 
 
 
 

**** 
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Article 8 – La durée et la révision des termes de la convention  
 
La présente convention de financement est conclue du 01/ 01/ 2022 au 31/ 12 / 2026.  
 
Toute modification des conditions ou des modalités d'exécution de la présente convention définie 
d'un commun accord entre les parties fera l'objet d'un avenant. 
 
Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci ne puissent conduire à 
remettre en cause les objectifs définis dans cette convention.  

 
 

**** 
 

Article 9 - La fin de la convention 

 
 Résiliation de plein droit avec mise en demeure 

 
En cas de non-respect par l'une des parties de l'une de ses obligations résultant de la présente 
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, à l'expiration d'un délai d'un 
mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec avis de réception valant mise en demeure de se 
conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse. 
 
Les infractions par la collectivité aux lois et règlements en vigueur entraîneront la résiliation de 
plein droit de la présente convention par la Caf, à l'expiration d'un délai d'un mois suivant l'envoi 
d'une lettre recommandée avec avis de réception valant mise en demeure de se conformer aux 
obligations légales ou réglementaires en vigueur et restée infructueuse. 
 
 
 Résiliation de plein droit sans mise en demeure 

 
La présente convention sera résiliée de plein droit par la Caf, sans qu'il soit de besoin de procéder à 
une mise en demeure ou de remplir de formalité judiciaire, en cas de : 
 

- Constatation d'usage des fonds versés par la Caf non conforme à leur destination ; 
- Modification d'un des termes de la présente convention sans la signature d'un avenant tel 

qu'indiqué à l'article « La durée et la révision des termes de la convention » ci-dessus. 
 
 
 Résiliation par consentement mutuel   

 

La présente convention peut être dénoncée par l’une ou l’autre des parties moyennant un délai de 
prévenance de 6 mois. 
 
 
 Effets de la résiliation 

 

La résiliation de la présente convention entraînera l'arrêt immédiat des versements. 
La résiliation interviendra sans préjudice de tous autres droits et de tous dommages et intérêts. 

 
 
 

AR Prefecture

046-200066371-20230220-CC_2023_008-DE
Reçu le 21/02/2023



11 
 

**** 
 
 
Article 10 – Les recours 

 
 Recours amiable 

 

Le financement du « Pilotage du projet de territoire- Chargé(e) de coopération Ctg », étant une 
subvention, Monsieur ou Madame le (la) directeur (rice) de la Caf est compétent(e) pour connaître 
des recours amiables en cas de différend ou litige né de l'exécution de la présente convention.  
 
 
 Recours contentieux 

 

Tout litige résultant de l'exécution de la présente convention est du ressort du Tribunal administratif 
dont relève la Caf. 
 

**** 
 
Les parties à la présente convention s’engagent à se conformer à l’ensemble des dispositions 
constitutives de celle-ci. 
 
Il est établi un original de la présente convention pour chacun des signataires.  
 
 
 
 

Fait à Cahors Le 19/12/2022, En 2 exemplaires 

 
La Caf  
 

 
L’EPCI 
« CC Causses et Vallée de la Dordogne » 
 
 
 

 
Valérie GUILLON 
Directrice  
 
 
 

 
Raphaël DAUBET 
Président 
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REPARTITION SUITE AVENANTS DU 20-02-23
ENSEMBLE

Lots Intitulés
   EXTENSION    

MSP
avenant du 
18/01/21

Avenant du  
30/05/2022

plus- 
value/révison 

Avenant du  
30/01/23

plus- value/délai 
31 mai 23

REHABILITAT° 
MSP

avenant du 
18/01/21

Avenant du  
30/05/2022

plus- 
value/révison 

Avenant du 
14/11/2022

Avenant du  
20/02/23

plus- value/délai 
31 mai 23

TOTAUX 
TRAVAUX M.S.P.

REHABILITAT° 
COMMUNS

avenants
LOGEMENTS 

LOCATIFS

Avenant du  
20/02/23

plus- value/délai 
31 mai 23

1 démolition SAS COSTA FERREIRA
15 130 SANSAC-DE-
MARMIESSE 9 800,74 €          9 800,74 €          55 197,74 €       64 998,48 €         

2 désamiantage
EURL POIZOT 
LUDOVIC 15500 MASSIAC révision /délai révision /délai 11 950,00 €       11 950,00 €         

3 VRD amgts ext
COLAS SUD-OUEST 
FRANCE 46130 BRETENOUX 8 850,00 €          2 255,00 €          révision /délai 11 105,00 €        59 136,50 €       70 241,50 €         

4 gros œuvre
SAS COSTA FERREIRA- 
SOULIER

15130 SANSAC-DE-
MARMIESSE 173 032,09 €     1 117,19 €  340,75 €     174 490,03 €      158 962,06 €     1 208,66 €         334 660,75 €       

5 enduits DE NARDI SARL 46300 GOURDON révision /délai révision /délai 22 547,56 €       22 547,56 €         

6
charp bois 
menuis ext 
bois

SAS JAUZAC 
REALISATIONS

46130 GIRAC 125 308,28 €     révision /délai 1 881,94 €          14 995,66 €       8 238,83 €           9 099,32 €      13 123,88 €        172 647,91 €      19 163,84 €       27 573,20 €     219 384,95 €       

7
couvert tuiles 
zinguerie C.C.P.F

19600 SAINT-
PANTALEON-DE-
LARCHE

9 815,66 €          
révision /délai révision /délai 9 815,66 €          23 694,70 €       33 510,36 €         

8
étanchéité toit 
terrasse SMAC 19270 USSAC

14 473,54 €       
révision /délai révision /délai 14 473,54 €        14 473,54 €         

9
platrerie 
peinture

BPL SARL ALLIANCE 
360 46100 FIGEAC

66 161,04 €       
4 219,76 €          59 890,43 €       révision /délai 130 271,23 €      14 021,64 €       58 915,25 €     

4 941,00 €          
208 149,12 €       

10
menuis int bois SARL DELNAUD 46500 

ROCAMADOUR 37 708,39 €       
révision /délai 20 480,30 €       révision /délai 58 188,69 €        11 012,33 €       15 915,32 €     85 116,34 €         

11
carrelage 
faience LUCAMA 12300 FIRMI

14 141,63 €       
révision /délai 12 006,10 €       révision /délai 26 147,73 €        13 780,39 €     39 928,12 €         

12 sols souples FRED PEINTURE
46190 
SOUSCEYRAC 11 301,59 €       révision /délai 10 114,02 €       révision /délai 21 415,61 €        4 514,06 €         13 987,51 €     39 917,18 €         

13 serrurerie

ATELIER DE 
CHAUDRONNERIE DU 
CANTAL

15130 SANSAC-DE-
MARMIESSE

3 163,40 €          
révision /délai révision /délai 3 163,40 €          9 552,90 €         4 577,65 €        17 293,95 €         

14
plomb sanit 
vmc chauff LAVERGNE ANDRE 15700 PLEAUX

44 106,11 €       
3 515,43 €          33 273,06 €       4 328,01 €           85 222,61 €        50 144,71 €     7 146,32 €          142 513,64 €       

15
electricité CF cf 
SSI GUY CLARETY

46400 SAINT-
LAURENT-LES-
TOURS

36 033,85 €       
révision /délai 18 179,87 €       3 852,48 €           58 066,20 €        7 126,80 €         17 471,38 €     82 664,38 €         

totaux CONSULTATION par zone 553 896,32 €     168 939,44 €     722 835,76 €      396 880,13 €     202 365,41 €   

totaux par zone compris avenants 553 896,32 €     1 117,19 €  9 990,19 €          1 881,94 €          168 939,44 €     340,75 €     16 419,32 €        9 099,32 €      13 123,88 €        774 808,35 €      396 880,13 €     1 208,66 €          202 365,41 €   12 087,32 €        

TOTAL GENERAL CONSULTATION (selon estimation appel d'offres 03 2019 ) 1 322 081,30 €  

TOTAL GENERAL compris avenants 1 387 349,87 €  1 387 349,87 €     

répartition par M OU

Maitrise d'ouvrage exclusive CAUVALDOR M.S.P. 774 808,35 €      

COMMUNS 199 044,40 €      398 088,79 €     199 044,40 €   

Maitrise d'ouvrage Cne SOUSCEYRAC LOGTS LOCATIFS 214 452,73 €   

répartition des coûts
CAUVALDOR 973 852,74 €      
SOUSCEYRAC 413 497,13 €   

travaux M.S.P. + 1/2 des communs
travaux logements + 1/2 des communs

CONSTRUCTION & REHABILITATION d’une MAISON MEDICALE PLURIDISCIPLINAIRE  à SOUSCEYRAC 46

CAUVALDOR COMMUNS CNE SOUSCEYRAC

Entreprises retenues

Maitrise d'ouvrage CAUVALDOR (coût réparti entre CAUVALDOR et 
SOUSCEYRAC)
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MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES 
Direction des Affaires Juridiques 

 

MARCHES PUBLICS ET ACCORDS-CADRES 
AVENANT N° 2 

EXE10 

 
Le formulaire EXE10 est un modèle d’avenant, qui peut être utilisé par le pouvoir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice, dans le 
cadre de l’exécution d’un marché public ou d’un accord-cadre. 
 
 
A - Identification du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice). 
(Reprendre le contenu de la mention figurant dans les documents constitutifs du marché public ou de l’accord-cadre.) 
 
 
Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne-CAUVALDOR  
Bramefond 
46200 SOUILLAC 
 
 
B - Identification du titulaire du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
 Lot 3 VRD AMEANGEMENTS EXTERIEURS 
 
Colas france 
Route de saint cere 
46 130  BRETENOUX 
 
 
 
C - Objet du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
  Objet du marché public ou de l’accord-cadre : 
 
Construction d'une maison de sante pluri-professionnelle & aménagement de logements 
communaux à Sousceyrac -en- Quercy 
 
■ Dale de la notification du marché public : 15/0712019  
■ Durée d’exécution du marché public : 16 mois  
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D - Objet de l’avenant. 
 
 Modifications introduites par le présent avenant :  

Dans le prolongement du constat réalisé par un expert judiciaire mandaté par le tribunal administratif de 
Toulouse, dans le cadre d'un référé constat 

Considérant, par ailleurs, l'arrêté de mesures d'urgence relatives au péril imminent du maire de Sousceyrac en 
Quercy en date du 12/02/2021 enjoignant une mise en sécurité du bâti 

Il y a donc lieu de consolider les ouvrages menaçant de s'effondrer en raison de l'urgence impérieuse pour la 
sécurité des personnes et des immeubles voisins et des travaux supplémentaires sont nécessaires, les délais sont 
prolongés jusqu’au 31 mai 2023. 

  Incidence financière de l’avenant : 

 
L’avenant a une incidence financière sur le montant du marché public ou de l’accord-cadre : 
(Cocher la case correspondante.) 

 NON      OUI 

 
 
 
 Prolongation des délais : Le délai d’exécution du marché est prolongé jusqu’au 31 mai 2023 

1- Covid 19 
Le CCAG et le CCAP applicables à la prestation réalisée sont donc modifiées de droit conformément à 
l'ordonnance n° 2020-319 du 25 mars 2020 portant diverses mesures d'adaptation des règles de procédure et 
d'exécution des contrats publics pendant la crise sanitaire née de l’épidémie de Covid-19 ainsi que l'ordonnance 
n°2020-306 du 25 mars 2020 relative â la prorogation des délais échus pendant la période d'urgence sanitaire et 
à l’adaptation des procédures pendant cette même période. Ainsi, les conditions plus souples d'exécution sont 
applicables au présent marché pour les sanctions, Les avances, Les délais d'exécution, Les conditions de 
résiliation et leurs conséquences financières 
 
Le délai d'exécution des prestations tient compte du nouveau planning négocié, notamment pour les 
approvisionnements, entre le titulaire et le pouvoir adjudicateur. 
 

2- Retard pris dans l’exécution du marché suite péril,  
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E - Signature du titulaire du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
 

Nom, prénom et qualité 
du signataire (*) Lieu et date de signature Signature 

 Le 23/01/2023  
 

   

   

   

   

(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente. 
 
 
F - Signature du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice). 
 
Pour l’Etat et ses établissements : 
(Visa ou avis de l’autorité chargée du contrôle financier.) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 A : …………………… , le ………………… 
 

Signature 
(représentant du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice) 
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G - Notification de l’avenant au titulaire du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Date de mise à jour : 25/02/2011. 

  En cas de remise contre récépissé : 
Le titulaire signera la formule ci-dessous :  
 
 « Reçue à titre de notification copie du présent avenant » 
 
 A …………………………….……, le ……………………….. 
 
 Signature du titulaire, 
 

  En cas d’envoi en lettre recommandé avec accusé de réception : 
(Coller dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire du marché public ou de l’accord-cadre.) 

  En cas de notification par voie électronique : 
(Indiquer la date et l’heure d’accusé de réception de la présente notification par le titulaire du marché public ou de 
l’accord-cadre.) 
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MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES 
Direction des Affaires Juridiques 

 

MARCHES PUBLICS ET ACCORDS-CADRES 
AVENANT N° 2 

EXE10 

 
Le formulaire EXE10 est un modèle d’avenant, qui peut être utilisé par le pouvoir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice, dans le 
cadre de l’exécution d’un marché public ou d’un accord-cadre. 
 
 
A - Identification du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice). 
(Reprendre le contenu de la mention figurant dans les documents constitutifs du marché public ou de l’accord-cadre.) 
 
 
Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne-CAUVALDOR  
Bramefond 
46200 SOUILLAC 
 
 
B - Identification du titulaire du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
 Lot 5 ENDUITS 
 
DE NARDI 
GRIMARDET 
46300 GOURDON 
 
 
 
C - Objet du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
  Objet du marché public ou de l’accord-cadre : 
 
Construction d'une maison de sante pluri-professionnelle & aménagement de logements 
communaux à Sousceyrac -en- Quercy 
 
■ Dale de la notification du marché public : 15/0712019  
■ Durée d’exécution du marché public : 16 mois  
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D - Objet de l’avenant. 
 
 Modifications introduites par le présent avenant :  

Dans le prolongement du constat réalisé par un expert judiciaire mandaté par le tribunal administratif de 
Toulouse, dans le cadre d'un référé constat 

Considérant, par ailleurs, l'arrêté de mesures d'urgence relatives au péril imminent du maire de Sousceyrac en 
Quercy en date du 12/02/2021 enjoignant une mise en sécurité du bâti 

Il y a donc lieu de consolider les ouvrages menaçant de s'effondrer en raison de l'urgence impérieuse pour la 
sécurité des personnes et des immeubles voisins et des travaux supplémentaires sont nécessaires, les délais sont 
prolongés jusqu’au 31 mai 2023. 

 
  Incidence financière de l’avenant : 

 
L’avenant a une incidence financière sur le montant du marché public ou de l’accord-cadre : 
(Cocher la case correspondante.) 

 NON      OUI 

 
 
 
 Prolongation des délais : Le délai d’exécution du marché est prolongé jusqu’au 31 mai 2023 

1- Covid 19 
Le CCAG et le CCAP applicables à la prestation réalisée sont donc modifiées de droit conformément à 
l'ordonnance n° 2020-319 du 25 mars 2020 portant diverses mesures d'adaptation des règles de procédure et 
d'exécution des contrats publics pendant la crise sanitaire née de l’épidémie de Covid-19 ainsi que l'ordonnance 
n°2020-306 du 25 mars 2020 relative â la prorogation des délais échus pendant la période d'urgence sanitaire et 
à l’adaptation des procédures pendant cette même période. Ainsi, les conditions plus souples d'exécution sont 
applicables au présent marché pour les sanctions, Les avances, Les délais d'exécution, Les conditions de 
résiliation et leurs conséquences financières 
 
Le délai d'exécution des prestations tient compte du nouveau planning négocié, notamment pour les 
approvisionnements, entre le titulaire et le pouvoir adjudicateur. 
 

2- Retard pris dans l’exécution du marché suite péril,  
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E - Signature du titulaire du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
 

Nom, prénom et qualité 
du signataire (*) Lieu et date de signature Signature 

 Le 23/01/2023  
 

   

   

   

   

(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente. 
 
 
F - Signature du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice). 
 
Pour l’Etat et ses établissements : 
(Visa ou avis de l’autorité chargée du contrôle financier.) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 A : …………………… , le ………………… 
 

Signature 
(représentant du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice) 
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G - Notification de l’avenant au titulaire du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Date de mise à jour : 25/02/2011. 

  En cas de remise contre récépissé : 
Le titulaire signera la formule ci-dessous :  
 
 « Reçue à titre de notification copie du présent avenant » 
 
 A …………………………….……, le ……………………….. 
 
 Signature du titulaire, 
 

  En cas d’envoi en lettre recommandé avec accusé de réception : 
(Coller dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire du marché public ou de l’accord-cadre.) 

  En cas de notification par voie électronique : 
(Indiquer la date et l’heure d’accusé de réception de la présente notification par le titulaire du marché public ou de 
l’accord-cadre.) 
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MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES 
Direction des Affaires Juridiques 

 

MARCHES PUBLICS ET ACCORDS-CADRES 
AVENANT N° 3 

EXE10 

 
Le formulaire EXE10 est un modèle d’avenant, qui peut être utilisé par le pouvoir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice, dans le 
cadre de l’exécution d’un marché public ou d’un accord-cadre. 
 
 
A - Identification du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice). 
(Reprendre le contenu de la mention figurant dans les documents constitutifs du marché public ou de l’accord-cadre.) 
 
 
Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne-CAUVALDOR  
Bramefond 
46200 SOUILLAC 
 
 
B - Identification du titulaire du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
 Lot 6 CHARPENTE BOIS – MENUISERIES EXTERIEURES BOIS 
 
REALISATIONS JAUZAC 
ROUTE DE THEZELS 
46 130 GIRAC 
 
 
 
C - Objet du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
  Objet du marché public ou de l’accord-cadre : 
 
Construction d'une maison de sante pluri-professionnelle & aménagement de logements 
communaux à Sousceyrac -en- Quercy 
 
■ Dale de la notification du marché public : 15/0712019  
■ Durée d’exécution du marché public : 16 mois  
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D - Objet de l’avenant. 
 
 Modifications introduites par le présent avenant :  

Dans le prolongement du constat réalisé par un expert judiciaire mandaté par le tribunal administratif de 
Toulouse, dans le cadre d'un référé constat 

Considérant, par ailleurs, l'arrêté de mesures d'urgence relatives au péril imminent du maire de Sousceyrac en 
Quercy en date du 12/02/2021 enjoignant une mise en sécurité du bâti 

Il y a donc lieu de consolider les ouvrages menaçant de s'effondrer en raison de l'urgence impérieuse pour la 
sécurité des personnes et des immeubles voisins et des travaux supplémentaires sont nécessaires (bavette  et 
charpente sur bâtiment B), les délais sont prolongés jusqu’au 31 mai 2023. 

 
  Incidence financière de l’avenant : 

 
L’avenant a une incidence financière sur le montant du marché public ou de l’accord-cadre : 
(Cocher la case correspondante.) 

 NON      OUI 

 
 Travaux M.S.P.  

Réhabilitation COMMUNS 
 

TOTAL  Extension MSP Réhabilitation MSP 
Montant H.T. 125 308.28 € ht 14 995.66  € ht 19 163.84 € ht 159 467.78 € ht 
Avenant 1 HT  Sans objet 8 238.83 € HT Sans objet 8 238.83 € HT 
Avenant 2 HT  Sans objet 9 099.32 E HT Sans objet 9 099.32 € HT 
Avenant 3 HT Bavette et 
pb charpente 

1 881.94 € HT 
 

13 123.88 € HT Sans objet 15 005.82  € HT 

Nouveau montant du 
marché 

 
127 190.22 € ht 

 
45 457.69 € ht 

 
19 163.84 € ht 

 
191 811.75 € ht 

Montant T.T.C. 152 628.26 € TTC 54 549.23 € ttc 22 996.61 € ttc 230 174.10 € TTC 

 
 
Bavette  

 % d’écart introduit par les 3 avenants : 20.28 % 
 
 
 
 
 Prolongation des délais : Le délai d’exécution du marché est prolongé jusqu’au 31 mai 2023  

1- Covid 19 
Le CCAG et le CCAP applicables à la prestation réalisée sont donc modifiées de droit conformément à 
l'ordonnance n° 2020-319 du 25 mars 2020 portant diverses mesures d'adaptation des règles de procédure et 
d'exécution des contrats publics pendant la crise sanitaire née de l’épidémie de Covid-19 ainsi que l'ordonnance 
n°2020-306 du 25 mars 2020 relative â la prorogation des délais échus pendant la période d'urgence sanitaire et 
à l’adaptation des procédures pendant cette même période. Ainsi, les conditions plus souples d'exécution sont 
applicables au présent marché pour les sanctions, Les avances, Les délais d'exécution, Les conditions de 
résiliation et leurs conséquences financières 
 
Le délai d'exécution des prestations tient compte du nouveau planning négocié, notamment pour les 
approvisionnements, entre le titulaire et le pouvoir adjudicateur. 
 

2- Retard pris dans l’exécution du marché suite péril,  
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E - Signature du titulaire du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
 

Nom, prénom et qualité 
du signataire (*) Lieu et date de signature Signature 

 Le 23/01/2023  
 

   

   

   

   

(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente. 
 
 
F - Signature du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice). 
 
Pour l’Etat et ses établissements : 
(Visa ou avis de l’autorité chargée du contrôle financier.) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 A : …………………… , le ………………… 
 

Signature 
(représentant du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice) 
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G - Notification de l’avenant au titulaire du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

  En cas de remise contre récépissé : 
Le titulaire signera la formule ci-dessous :  
 
 « Reçue à titre de notification copie du présent avenant » 
 
 A …………………………….……, le ……………………….. 
 
 Signature du titulaire, 
 

  En cas d’envoi en lettre recommandé avec accusé de réception : 
(Coller dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire du marché public ou de l’accord-cadre.) 

  En cas de notification par voie électronique : 
(Indiquer la date et l’heure d’accusé de réception de la présente notification par le titulaire du marché public ou de 
l’accord-cadre.) 
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*  EN ANNEXE, CONDITIONS GENERALES DE VENTES ET DE TRAVAUX

REALISATIONS JAUZAC
SAS Capital  100 000 € 
Rte de Thézels
46130 GIRAC
tél: 05 65 10 46 46 fax: 05 65 10 46 49 
SIRET: 349 331 397 00019 

CAUVALDOR
BRAMEFOND
46200 SOUILLAC

DEVIS : 0 1   2 2 0 3 8 1 0 0 0 0

Date de visite :
réalisé par Audrey / Aff : B Jauzac

MSP SOUSCEYRAC

Edité à BIARS SUR CERE , le Mercredi 2 Mars 2022

LIGNE DESIGNATION U QUANTITE PRIX MONTANT

1                   COUVERTURE

Date de visite : 03/02/2022 
 
Chantier : MSP SOUSCEYRAC TRAVAUX SUPPLÉMENTAIRES

1 . 1 Fourniture et pose d'une bavette en alu RAL 7016 pour 
recouvrement de la tête de mur en pierre et de l'appuis en 
béton pour récupération des écoulements des eaux de 
ruissellement de la façade bardée et vitrée. 
Développé 0,27 à 0,40 ml suivant emplacement.

m l 25.78 73.00 1,881.94

Total 1                   COUVERTURE 1 , 8 8 1 . 9 4

RECAPITULATIF
01              COUVERTURE                                                   €1 , 8 8 1 . 9 4

 , 0 0

TOTAL HT  €1   8 8 1 , 9 4

 

1,881.94 % ) 20.00 ( TVA  €376.39

TOTAL TTC  €2,258.33
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Validité de l'offre 1 semaine.Prix et délais de livraison modifiables selon fluctuation des matières premières.
Notre engagement de prix s'entend hors taxes. Taux de TVA applicable suivant taux en vigueur au moment de la facturation.

A :.......................... Le :    /       /  	

Mode de règlement : 
Acompte de 30 % à la commande
Paiement d'acomptes au prorata de l'avancement en cours de travaux
Facturation du solde en fin de travaux

Les factures seront réglées à l'entreprise sous _____ jours après leur réception
En cas de non paiement à échéance, l'entreprise pourra suspendre les travaux

Assurance professionnelle : GAN 8-10 rue d'Astorg 75383 PARIS Cedex 08 Contrat n° A14622 021201002
                                              France métropolitaine et DOM 
                                                                                                                                                	BON POUR ACCORD 
    
Signature entreprise : 	  	 	 	Signature Client : 

*  EN ANNEXE, CONDITIONS GENERALES DE VENTES ET DE TRAVAUX
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*  EN ANNEXE, CONDITIONS GENERALES DE VENTES ET DE TRAVAUX

REALISATIONS JAUZAC
SAS Capital  100 000 € 
Rte de Thézels
46130 GIRAC
tél: 05 65 10 46 46 fax: 05 65 10 46 49 
SIRET: 349 331 397 00019 

CAUVALDOR
BRAMEFOND
46200 SOUILLAC

DEVIS : 0 1   2 3 0 1 0 5 0 0 0 0

Date de visite :
réalisé par Stéphane Boudieu

MSP SOUSCEYRAC CHARP BAT B

Edité à BIARS SUR CERE , le Lundi 23 Janvier 2023

LIGNE DESIGNATION U QUANTITE PRIX MONTANT

1                   LOT 06 - CHARPENTE BOIS - MENUISERIES EXT BOIS

TRAVAUX SUPPLEMENTAIRES - CHARPENTE NEUVE SUR 
BATIMENT B

1 . 1 Echafaudage / protection temporaire, engin de levage ou 
toutes suggestions pour mise en sécurité du personnel.

en 1.00 1,857.26 1,857.26

1 . 2 Fourniture et pose charpente neuve sur bâtiment B. 
Comprenant sablière fixée a plat sur arase du maçon, 
recevant des couples en A, en épicéa qualité charpente, traité 
fongicide et insecticide, compris fixations.

m 3 5.10 1,900.77 9,693.93

1 . 3 Réalisation d'une ossature de lucarne 2 pentes, comprenant 
chevêtre et chevronnage, au droit menuiserie A21 et A22 du 
bâtiment. Joues et fronton à la charge du lot maçonnerie.

u 2.00 480.66 961.32

1 . 4 Plus valu pour contreventement charpente, lisse en sapin 
traité.

en 1.00 611.37 611.37

Total 1                   LOT 06 - CHARPENTE BOIS - MENUISERIES EXT BOIS 1 3 , 1 2 3 . 8 8

RECAPITULATIF
01              LOT 06 - CHARPENTE BOIS - MENUISERIES EXT BOIS               €1 3 , 1 2 3 . 8 8

 , 0 0

TOTAL HT  €1 3   1 2 3 , 8 8

 

13,123.88 % ) 20.00 ( TVA  €2,624.78

TOTAL TTC  €15,748.66
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Validité de l'offre 1 semaine.Prix et délais de livraison modifiables selon fluctuation des matières premières.
Notre engagement de prix s'entend hors taxes. Taux de TVA applicable suivant taux en vigueur au moment de la facturation.

A :.......................... Le :    /       /  	

Mode de règlement : 
Acompte de 30 % à la commande
Paiement d'acomptes au prorata de l'avancement en cours de travaux
Facturation du solde en fin de travaux

Les factures seront réglées à l'entreprise sous _____ jours après leur réception
En cas de non paiement à échéance, l'entreprise pourra suspendre les travaux

Assurance professionnelle : GAN 8-10 rue d'Astorg 75383 PARIS Cedex 08 Contrat n° A14622 021201002
                                              France métropolitaine et DOM 
                                                                                                                                                	BON POUR ACCORD 
    
Signature entreprise : 	  	 	 	Signature Client : 

*  EN ANNEXE, CONDITIONS GENERALES DE VENTES ET DE TRAVAUX
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MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES 
Direction des Affaires Juridiques 

 

MARCHES PUBLICS ET ACCORDS-CADRES 
AVENANT N° 2 

EXE10 

 
Le formulaire EXE10 est un modèle d’avenant, qui peut être utilisé par le pouvoir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice, dans le 
cadre de l’exécution d’un marché public ou d’un accord-cadre. 
 
 
A - Identification du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice). 
(Reprendre le contenu de la mention figurant dans les documents constitutifs du marché public ou de l’accord-cadre.) 
 
 
Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne-CAUVALDOR  
Bramefond 
46200 SOUILLAC 
 
 
B - Identification du titulaire du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
 Lot 7 COUVERTURE TUILES ZINGUERIE 
 
C.C.P.F. 
316 rue du Moulin  
19 600 SAINT PANTELEON DE LARCHE Tél.: 05 55 87 73 74  
SIRET: 411 781 611 000 26 
 
 
C - Objet du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
  Objet du marché public ou de l’accord-cadre : 
 
Construction d'une maison de sante pluri-professionnelle & aménagement de logements 
communaux à Sousceyrac -en- Quercy 
 
■ Dale de la notification du marché public : 15/0712019  
■ Durée d’exécution du marché public : 16 mois  
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D - Objet de l’avenant. 
 
 Modifications introduites par le présent avenant :  

Dans le prolongement du constat réalisé par un expert judiciaire mandaté par le tribunal administratif de 
Toulouse, dans le cadre d'un référé constat 

Considérant, par ailleurs, l'arrêté de mesures d'urgence relatives au péril imminent du maire de Sousceyrac en 
Quercy en date du 12/02/2021 enjoignant une mise en sécurité du bâti 

Il y a donc lieu de consolider les ouvrages menaçant de s'effondrer en raison de l'urgence impérieuse pour la 
sécurité des personnes et des immeubles voisins et des travaux supplémentaires sont nécessaires, les délais sont 
prolongés jusqu’au 31 mai 2023. 

 
  Incidence financière de l’avenant : 

 
L’avenant a une incidence financière sur le montant du marché public ou de l’accord-cadre : 
(Cocher la case correspondante.) 

 NON      OUI 
 
 
 Prolongation des délais : Le délai d’exécution du marché est prolongé jusqu’au 31 mai 2023. 

1- Covid 19 
Le CCAG et le CCAP applicables à la prestation réalisée sont donc modifiées de droit conformément à 
l'ordonnance n° 2020-319 du 25 mars 2020 portant diverses mesures d'adaptation des règles de procédure et 
d'exécution des contrats publics pendant la crise sanitaire née de l’épidémie de Covid-19 ainsi que l'ordonnance 
n°2020-306 du 25 mars 2020 relative â la prorogation des délais échus pendant la période d'urgence sanitaire et 
à l’adaptation des procédures pendant cette même période. Ainsi, les conditions plus souples d'exécution sont 
applicables au présent marché pour les sanctions, Les avances, Les délais d'exécution, Les conditions de 
résiliation et leurs conséquences financières 
 
Le délai d'exécution des prestations tient compte du nouveau planning négocié, notamment pour les 
approvisionnements, entre le titulaire et le pouvoir adjudicateur. 
 

2- Retard pris dans l’exécution du marché suite péril,  
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E - Signature du titulaire du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
 

Nom, prénom et qualité 
du signataire (*) Lieu et date de signature Signature 

 Le 23/01/2023  
 

   

   

   

   

(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente. 
 
 
F - Signature du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice). 
 
Pour l’Etat et ses établissements : 
(Visa ou avis de l’autorité chargée du contrôle financier.) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 A : …………………… , le ………………… 
 

Signature 
(représentant du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice) 
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G - Notification de l’avenant au titulaire du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Date de mise à jour : 25/02/2011. 

  En cas de remise contre récépissé : 
Le titulaire signera la formule ci-dessous :  
 
 « Reçue à titre de notification copie du présent avenant » 
 
 A …………………………….……, le ……………………….. 
 
 Signature du titulaire, 
 

  En cas d’envoi en lettre recommandé avec accusé de réception : 
(Coller dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire du marché public ou de l’accord-cadre.) 

  En cas de notification par voie électronique : 
(Indiquer la date et l’heure d’accusé de réception de la présente notification par le titulaire du marché public ou de 
l’accord-cadre.) 
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MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES 
Direction des Affaires Juridiques 

 

MARCHES PUBLICS ET ACCORDS-CADRES 
AVENANT N° 2 

EXE10 

 
Le formulaire EXE10 est un modèle d’avenant, qui peut être utilisé par le pouvoir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice, dans le 
cadre de l’exécution d’un marché public ou d’un accord-cadre. 
 
 
A - Identification du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice). 
(Reprendre le contenu de la mention figurant dans les documents constitutifs du marché public ou de l’accord-cadre.) 
 
 
Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne-CAUVALDOR  
Bramefond 
46200 SOUILLAC 
 
 
B - Identification du titulaire du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
 Lot 8 Etanchéité toit terrasse 
 
Smac 
Zac de l’Aiguillon 
19270 USSAC 
 
 
C - Objet du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
  Objet du marché public ou de l’accord-cadre : 
 
Construction d'une maison de sante pluri-professionnelle & aménagement de logements 
communaux à Sousceyrac -en- Quercy 
 
■ Dale de la notification du marché public : 15/0712019  
■ Durée d’exécution du marché public : 16 mois  
 
 
 
 
 

AR Prefecture

046-200066371-20230220-CC_2023_009-DE
Reçu le 21/02/2023



EXE10 – Avenant (référence du marché public ou de l’accord-cadre) Page : 2 / 4 

 

 
D - Objet de l’avenant. 
 
 Modifications introduites par le présent avenant :  

Dans le prolongement du constat réalisé par un expert judiciaire mandaté par le tribunal administratif de 
Toulouse, dans le cadre d'un référé constat 

Considérant, par ailleurs, l'arrêté de mesures d'urgence relatives au péril imminent du maire de Sousceyrac en 
Quercy en date du 12/02/2021 enjoignant une mise en sécurité du bâti 

Il y a donc lieu de consolider les ouvrages menaçant de s'effondrer en raison de l'urgence impérieuse pour la 
sécurité des personnes et des immeubles voisins et des travaux supplémentaires sont nécessaires, les délais sont 
prolongés jusqu’au 31 mai 2023. 

 
  Incidence financière de l’avenant : 

 
L’avenant a une incidence financière sur le montant du marché public ou de l’accord-cadre : 
(Cocher la case correspondante.) 

 NON      OUI 
 
 
 
 
 Prolongation des délais : Le délai d’exécution du marché est prolongé jusqu’au 31 mai 2023 

1- Covid 19 
Le CCAG et le CCAP applicables à la prestation réalisée sont donc modifiées de droit conformément à 
l'ordonnance n° 2020-319 du 25 mars 2020 portant diverses mesures d'adaptation des règles de procédure et 
d'exécution des contrats publics pendant la crise sanitaire née de l’épidémie de Covid-19 ainsi que l'ordonnance 
n°2020-306 du 25 mars 2020 relative â la prorogation des délais échus pendant la période d'urgence sanitaire et 
à l’adaptation des procédures pendant cette même période. Ainsi, les conditions plus souples d'exécution sont 
applicables au présent marché pour les sanctions, Les avances, Les délais d'exécution, Les conditions de 
résiliation et leurs conséquences financières 
 
Le délai d'exécution des prestations tient compte du nouveau planning négocié, notamment pour les 
approvisionnements, entre le titulaire et le pouvoir adjudicateur. 
 

2- Retard pris dans l’exécution du marché suite péril,  
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E - Signature du titulaire du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
 

Nom, prénom et qualité 
du signataire (*) Lieu et date de signature Signature 

 Le 23/01/2023  
 

   

   

   

   

(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente. 
 
 
F - Signature du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice). 
 
Pour l’Etat et ses établissements : 
(Visa ou avis de l’autorité chargée du contrôle financier.) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 A : …………………… , le ………………… 
 

Signature 
(représentant du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice) 
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G - Notification de l’avenant au titulaire du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Date de mise à jour : 25/02/2011. 

  En cas de remise contre récépissé : 
Le titulaire signera la formule ci-dessous :  
 
 « Reçue à titre de notification copie du présent avenant » 
 
 A …………………………….……, le ……………………….. 
 
 Signature du titulaire, 
 

  En cas d’envoi en lettre recommandé avec accusé de réception : 
(Coller dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire du marché public ou de l’accord-cadre.) 

  En cas de notification par voie électronique : 
(Indiquer la date et l’heure d’accusé de réception de la présente notification par le titulaire du marché public ou de 
l’accord-cadre.) 
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MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES 
Direction des Affaires Juridiques 

 

MARCHES PUBLICS ET ACCORDS-CADRES 
AVENANT N° 2 

EXE10 

 
Le formulaire EXE10 est un modèle d’avenant, qui peut être utilisé par le pouvoir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice, dans le 
cadre de l’exécution d’un marché public ou d’un accord-cadre. 
 
 
A - Identification du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice). 
(Reprendre le contenu de la mention figurant dans les documents constitutifs du marché public ou de l’accord-cadre.) 
 
 
Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne-CAUVALDOR  
Bramefond 
46200 SOUILLAC 
 
 
B - Identification du titulaire du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
 Lot 9 PLAFONDS CLOISONS DOUBLAGES PEINTURE 
 
ALLIANCE 360  
Zone du Pech d' Alon  
46 100 FIGEAC  
Tél. : 09 65 28 58 24  
SIRET: 378 783 914 00047 
 
C - Objet du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
  Objet du marché public ou de l’accord-cadre : 
 
Construction d'une maison de sante pluri-professionnelle & aménagement de logements 
communaux à Sousceyrac -en- Quercy 
 
■ Dale de la notification du marché public : 15/0712019  
■ Durée d’exécution du marché public : 16 mois  
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D - Objet de l’avenant. 
 
 Modifications introduites par le présent avenant :  

Dans le prolongement du constat réalisé par un expert judiciaire mandaté par le tribunal administratif de 
Toulouse, dans le cadre d'un référé constat 

Considérant, par ailleurs, l'arrêté de mesures d'urgence relatives au péril imminent du maire de Sousceyrac en 
Quercy en date du 12/02/2021 enjoignant une mise en sécurité du bâti 

Il y a donc lieu de consolider les ouvrages menaçant de s'effondrer en raison de l'urgence impérieuse pour la 
sécurité des personnes et des immeubles voisins et des travaux supplémentaires sont nécessaires, les délais sont 
prolongés jusqu’au 31 mai 2023. 

 Incidence financière de l’avenant : 

 
L’avenant a une incidence financière sur le montant du marché public ou de l’accord-cadre : 
(Cocher la case correspondante.) 

 NON      OUI 
 
 
 
 
 Prolongation des délais : Le délai d’exécution du marché est prolongé jusqu’au 31 mai 2023 

1- Covid 19 
Le CCAG et le CCAP applicables à la prestation réalisée sont donc modifiées de droit conformément à 
l'ordonnance n° 2020-319 du 25 mars 2020 portant diverses mesures d'adaptation des règles de procédure et 
d'exécution des contrats publics pendant la crise sanitaire née de l’épidémie de Covid-19 ainsi que l'ordonnance 
n°2020-306 du 25 mars 2020 relative â la prorogation des délais échus pendant la période d'urgence sanitaire et 
à l’adaptation des procédures pendant cette même période. Ainsi, les conditions plus souples d'exécution sont 
applicables au présent marché pour les sanctions, Les avances, Les délais d'exécution, Les conditions de 
résiliation et leurs conséquences financières 
 
Le délai d'exécution des prestations tient compte du nouveau planning négocié, notamment pour les 
approvisionnements, entre le titulaire et le pouvoir adjudicateur. 
 

2- Retard pris dans l’exécution du marché suite péril,  
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E - Signature du titulaire du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
 

Nom, prénom et qualité 
du signataire (*) Lieu et date de signature Signature 

GALTIE David, gérant Le 23/01/2023  
 

   

   

   

   

(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente. 
 
 
F - Signature du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice). 
 
Pour l’Etat et ses établissements : 
(Visa ou avis de l’autorité chargée du contrôle financier.) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 A : …………………… , le ………………… 
 

Signature 
(représentant du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice) 
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G - Notification de l’avenant au titulaire du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Date de mise à jour : 25/02/2011. 

  En cas de remise contre récépissé : 
Le titulaire signera la formule ci-dessous :  
 
 « Reçue à titre de notification copie du présent avenant » 
 
 A …………………………….……, le ……………………….. 
 
 Signature du titulaire, 
 

  En cas d’envoi en lettre recommandé avec accusé de réception : 
(Coller dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire du marché public ou de l’accord-cadre.) 

  En cas de notification par voie électronique : 
(Indiquer la date et l’heure d’accusé de réception de la présente notification par le titulaire du marché public ou de 
l’accord-cadre.) 
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MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES 
Direction des Affaires Juridiques 

 

MARCHES PUBLICS ET ACCORDS-CADRES 
AVENANT N° 2 

EXE10 

 
Le formulaire EXE10 est un modèle d’avenant, qui peut être utilisé par le pouvoir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice, dans le 
cadre de l’exécution d’un marché public ou d’un accord-cadre. 
 
 
A - Identification du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice). 
(Reprendre le contenu de la mention figurant dans les documents constitutifs du marché public ou de l’accord-cadre.) 
 
 
Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne-CAUVALDOR  
Bramefond 
46200 SOUILLAC 
 
 
B - Identification du titulaire du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
 Lot 10  MENUISERIES INTERIEURES BOIS 
 
SARL LUC DELNAUD 
ZA LES BEGOURINES 
46500 ROCAMADOUR 
 
 
C - Objet du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
  Objet du marché public ou de l’accord-cadre : 
 
Construction d'une maison de sante pluri-professionnelle & aménagement de logements 
communaux à Sousceyrac -en- Quercy 
 
■ Dale de la notification du marché public : 15/0712019  
■ Durée d’exécution du marché public : 16 mois  
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D - Objet de l’avenant. 
 
 Modifications introduites par le présent avenant :  

Dans le prolongement du constat réalisé par un expert judiciaire mandaté par le tribunal administratif de 
Toulouse, dans le cadre d'un référé constat 

Considérant, par ailleurs, l'arrêté de mesures d'urgence relatives au péril imminent du maire de Sousceyrac en 
Quercy en date du 12/02/2021 enjoignant une mise en sécurité du bâti 

Il y a donc lieu de consolider les ouvrages menaçant de s'effondrer en raison de l'urgence impérieuse pour la 
sécurité des personnes et des immeubles voisins et des travaux supplémentaires sont nécessaires, les délais sont 
prolongés jusqu’au 31 mai 2023. 

 Incidence financière de l’avenant : 

 
L’avenant a une incidence financière sur le montant du marché public ou de l’accord-cadre : 
(Cocher la case correspondante.) 

 NON      OUI 
 
 
 
 
 Prolongation des délais : Le délai d’exécution du marché est prolongé jusqu’au 31 mai 2023 

1- Covid 19 
Le CCAG et le CCAP applicables à la prestation réalisée sont donc modifiées de droit conformément à 
l'ordonnance n° 2020-319 du 25 mars 2020 portant diverses mesures d'adaptation des règles de procédure et 
d'exécution des contrats publics pendant la crise sanitaire née de l’épidémie de Covid-19 ainsi que l'ordonnance 
n°2020-306 du 25 mars 2020 relative â la prorogation des délais échus pendant la période d'urgence sanitaire et 
à l’adaptation des procédures pendant cette même période. Ainsi, les conditions plus souples d'exécution sont 
applicables au présent marché pour les sanctions, Les avances, Les délais d'exécution, Les conditions de 
résiliation et leurs conséquences financières 
 
Le délai d'exécution des prestations tient compte du nouveau planning négocié, notamment pour les 
approvisionnements, entre le titulaire et le pouvoir adjudicateur. 
 

2- Retard pris dans l’exécution du marché suite péril,  
 
 

 

 

AR Prefecture

046-200066371-20230220-CC_2023_009-DE
Reçu le 21/02/2023



EXE10 – Avenant (référence du marché public ou de l’accord-cadre) Page : 3 / 4 

 

 
E - Signature du titulaire du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
 

Nom, prénom et qualité 
du signataire (*) Lieu et date de signature Signature 

 Le 23/01/2023  
 

   

   

   

   

(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente. 
 
 
F - Signature du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice). 
 
Pour l’Etat et ses établissements : 
(Visa ou avis de l’autorité chargée du contrôle financier.) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 A : …………………… , le ………………… 
 

Signature 
(représentant du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice) 
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G - Notification de l’avenant au titulaire du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Date de mise à jour : 25/02/2011. 

  En cas de remise contre récépissé : 
Le titulaire signera la formule ci-dessous :  
 
 « Reçue à titre de notification copie du présent avenant » 
 
 A …………………………….……, le ……………………….. 
 
 Signature du titulaire, 
 

  En cas d’envoi en lettre recommandé avec accusé de réception : 
(Coller dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire du marché public ou de l’accord-cadre.) 

  En cas de notification par voie électronique : 
(Indiquer la date et l’heure d’accusé de réception de la présente notification par le titulaire du marché public ou de 
l’accord-cadre.) 
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MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES 
Direction des Affaires Juridiques 

 

MARCHES PUBLICS ET ACCORDS-CADRES 
AVENANT N° 2 

EXE10 

 
Le formulaire EXE10 est un modèle d’avenant, qui peut être utilisé par le pouvoir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice, dans le 
cadre de l’exécution d’un marché public ou d’un accord-cadre. 
 
 
A - Identification du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice). 
(Reprendre le contenu de la mention figurant dans les documents constitutifs du marché public ou de l’accord-cadre.) 
 
 
Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne-CAUVALDOR  
Bramefond 
46200 SOUILLAC 
 
 
B - Identification du titulaire du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
 Lot 11 carrelage faiences 
 
SARL LUCAMA  
16 rue François de Mitterand 12 300 FIRMI  
Tél. : 05 65 63 93 39  
SIRET: 350 527 735 000 38 
 
C - Objet du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
  Objet du marché public ou de l’accord-cadre : 
 
Construction d'une maison de sante pluri-professionnelle & aménagement de logements 
communaux à Sousceyrac -en- Quercy 
 
■ Dale de la notification du marché public : 15/0712019  
■ Durée d’exécution du marché public : 16 mois  
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D - Objet de l’avenant. 
 
 Modifications introduites par le présent avenant :  

Dans le prolongement du constat réalisé par un expert judiciaire mandaté par le tribunal administratif de 
Toulouse, dans le cadre d'un référé constat 

Considérant, par ailleurs, l'arrêté de mesures d'urgence relatives au péril imminent du maire de Sousceyrac en 
Quercy en date du 12/02/2021 enjoignant une mise en sécurité du bâti 

Il y a donc lieu de consolider les ouvrages menaçant de s'effondrer en raison de l'urgence impérieuse pour la 
sécurité des personnes et des immeubles voisins et des travaux supplémentaires sont nécessaires, les délais sont 
prolongés jusqu’au 31 mai 2023. 

 Incidence financière de l’avenant : 

 
L’avenant a une incidence financière sur le montant du marché public ou de l’accord-cadre : 
(Cocher la case correspondante.) 

 NON      OUI 
 
 
 
 
 Prolongation des délais : Le délai d’exécution du marché est prolongé jusqu’au 31 mai 2023 

1- Covid 19 
Le CCAG et le CCAP applicables à la prestation réalisée sont donc modifiées de droit conformément à 
l'ordonnance n° 2020-319 du 25 mars 2020 portant diverses mesures d'adaptation des règles de procédure et 
d'exécution des contrats publics pendant la crise sanitaire née de l’épidémie de Covid-19 ainsi que l'ordonnance 
n°2020-306 du 25 mars 2020 relative â la prorogation des délais échus pendant la période d'urgence sanitaire et 
à l’adaptation des procédures pendant cette même période. Ainsi, les conditions plus souples d'exécution sont 
applicables au présent marché pour les sanctions, Les avances, Les délais d'exécution, Les conditions de 
résiliation et leurs conséquences financières 
 
Le délai d'exécution des prestations tient compte du nouveau planning négocié, notamment pour les 
approvisionnements, entre le titulaire et le pouvoir adjudicateur. 
 

2- Retard pris dans l’exécution du marché suite péril,  
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E - Signature du titulaire du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
 

Nom, prénom et qualité 
du signataire (*) Lieu et date de signature Signature 

 Le 23/05/2022  
 

   

   

   

   

(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente. 
 
 
F - Signature du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice). 
 
Pour l’Etat et ses établissements : 
(Visa ou avis de l’autorité chargée du contrôle financier.) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 A : …………………… , le ………………… 
 

Signature 
(représentant du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice) 
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G - Notification de l’avenant au titulaire du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Date de mise à jour : 25/02/2011. 

  En cas de remise contre récépissé : 
Le titulaire signera la formule ci-dessous :  
 
 « Reçue à titre de notification copie du présent avenant » 
 
 A …………………………….……, le ……………………….. 
 
 Signature du titulaire, 
 

  En cas d’envoi en lettre recommandé avec accusé de réception : 
(Coller dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire du marché public ou de l’accord-cadre.) 

  En cas de notification par voie électronique : 
(Indiquer la date et l’heure d’accusé de réception de la présente notification par le titulaire du marché public ou de 
l’accord-cadre.) 
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MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES 
Direction des Affaires Juridiques 

 

MARCHES PUBLICS ET ACCORDS-CADRES 
AVENANT N° 2 

EXE10 

 
Le formulaire EXE10 est un modèle d’avenant, qui peut être utilisé par le pouvoir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice, dans le 
cadre de l’exécution d’un marché public ou d’un accord-cadre. 
 
 
A - Identification du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice). 
(Reprendre le contenu de la mention figurant dans les documents constitutifs du marché public ou de l’accord-cadre.) 
 
 
Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne-CAUVALDOR  
Bramefond 
46200 SOUILLAC 
 
 
B - Identification du titulaire du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
 Lot 12 sols souples 
 
FRED PEINTURE  
1 0 rue du Mas del Bos  
46 190 SOUSCEYRAC-EN�OUERCY  
Tél. : 06 88 90 19 5 7  
SIRET: 504 324 641 000 27 527 735 000 38 
 
C - Objet du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
  Objet du marché public ou de l’accord-cadre : 
 
Construction d'une maison de sante pluri-professionnelle & aménagement de logements 
communaux à Sousceyrac -en- Quercy 
 
■ Dale de la notification du marché public : 15/0712019  
■ Durée d’exécution du marché public : 16 mois  
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D - Objet de l’avenant. 
 
 Modifications introduites par le présent avenant :  

Dans le prolongement du constat réalisé par un expert judiciaire mandaté par le tribunal administratif de 
Toulouse, dans le cadre d'un référé constat 

Considérant, par ailleurs, l'arrêté de mesures d'urgence relatives au péril imminent du maire de Sousceyrac en 
Quercy en date du 12/02/2021 enjoignant une mise en sécurité du bâti 

Il y a donc lieu de consolider les ouvrages menaçant de s'effondrer en raison de l'urgence impérieuse pour la 
sécurité des personnes et des immeubles voisins et des travaux supplémentaires sont nécessaires, les délais sont 
prolongés jusqu’au 31 mai 2023. 

 
  Incidence financière de l’avenant : 

 
L’avenant a une incidence financière sur le montant du marché public ou de l’accord-cadre : 
(Cocher la case correspondante.) 

 NON      OUI 
 
 
 
 
 Prolongation des délais : Le délai d’exécution du marché est prolongé jusqu’au 31 mai 2023 

1- Covid 19 
Le CCAG et le CCAP applicables à la prestation réalisée sont donc modifiées de droit conformément à 
l'ordonnance n° 2020-319 du 25 mars 2020 portant diverses mesures d'adaptation des règles de procédure et 
d'exécution des contrats publics pendant la crise sanitaire née de l’épidémie de Covid-19 ainsi que l'ordonnance 
n°2020-306 du 25 mars 2020 relative â la prorogation des délais échus pendant la période d'urgence sanitaire et 
à l’adaptation des procédures pendant cette même période. Ainsi, les conditions plus souples d'exécution sont 
applicables au présent marché pour les sanctions, Les avances, Les délais d'exécution, Les conditions de 
résiliation et leurs conséquences financières 
 
Le délai d'exécution des prestations tient compte du nouveau planning négocié, notamment pour les 
approvisionnements, entre le titulaire et le pouvoir adjudicateur. 
 

2- Retard pris dans l’exécution du marché suite péril,  
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E - Signature du titulaire du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
 

Nom, prénom et qualité 
du signataire (*) Lieu et date de signature Signature 

 Le 23/01/2022  
 

   

   

   

   

(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente. 
 
 
F - Signature du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice). 
 
Pour l’Etat et ses établissements : 
(Visa ou avis de l’autorité chargée du contrôle financier.) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 A : …………………… , le ………………… 
 

Signature 
(représentant du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice) 
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G - Notification de l’avenant au titulaire du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Date de mise à jour : 25/02/2011. 

  En cas de remise contre récépissé : 
Le titulaire signera la formule ci-dessous :  
 
 « Reçue à titre de notification copie du présent avenant » 
 
 A …………………………….……, le ……………………….. 
 
 Signature du titulaire, 
 

  En cas d’envoi en lettre recommandé avec accusé de réception : 
(Coller dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire du marché public ou de l’accord-cadre.) 

  En cas de notification par voie électronique : 
(Indiquer la date et l’heure d’accusé de réception de la présente notification par le titulaire du marché public ou de 
l’accord-cadre.) 
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MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES 
Direction des Affaires Juridiques 

 

MARCHES PUBLICS ET ACCORDS-CADRES 
AVENANT N° 2 

EXE10 

 
Le formulaire EXE10 est un modèle d’avenant, qui peut être utilisé par le pouvoir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice, dans le 
cadre de l’exécution d’un marché public ou d’un accord-cadre. 
 
 
A - Identification du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice). 
(Reprendre le contenu de la mention figurant dans les documents constitutifs du marché public ou de l’accord-cadre.) 
 
 
Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne-CAUVALDOR  
Bramefond 
46200 SOUILLAC 
 
 
B - Identification du titulaire du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
 Lot 13  serrurerie 
 
ACC (atelier chaudronnerie du cantal) 
Bargues  
15 130 SANSAC DE MARMIESSE Tél.: 04 71 62 81 00  
SIRET : 338 543 41 6 000 22 
 
 
C - Objet du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
  Objet du marché public ou de l’accord-cadre : 
 
Construction d'une maison de sante pluri-professionnelle & aménagement de logements 
communaux à Sousceyrac -en- Quercy 
 
■ Dale de la notification du marché public : 15/0712019  
■ Durée d’exécution du marché public : 16 mois  
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D - Objet de l’avenant. 
 
 Modifications introduites par le présent avenant :  

Dans le prolongement du constat réalisé par un expert judiciaire mandaté par le tribunal administratif de 
Toulouse, dans le cadre d'un référé constat 

Considérant, par ailleurs, l'arrêté de mesures d'urgence relatives au péril imminent du maire de Sousceyrac en 
Quercy en date du 12/02/2021 enjoignant une mise en sécurité du bâti 

Il y a donc lieu de consolider les ouvrages menaçant de s'effondrer en raison de l'urgence impérieuse pour la 
sécurité des personnes et des immeubles voisins et des travaux supplémentaires sont nécessaires, les délais sont 
prolongés jusqu’au 31 mai 2023. 

 
  Incidence financière de l’avenant : 

 
L’avenant a une incidence financière sur le montant du marché public ou de l’accord-cadre : 
(Cocher la case correspondante.) 

 NON      OUI 
 
 
 
 
 Prolongation des délais : Le délai d’exécution du marché est prolongé jusqu’au 31 mai 2023 

1- Covid 19 
Le CCAG et le CCAP applicables à la prestation réalisée sont donc modifiées de droit conformément à 
l'ordonnance n° 2020-319 du 25 mars 2020 portant diverses mesures d'adaptation des règles de procédure et 
d'exécution des contrats publics pendant la crise sanitaire née de l’épidémie de Covid-19 ainsi que l'ordonnance 
n°2020-306 du 25 mars 2020 relative â la prorogation des délais échus pendant la période d'urgence sanitaire et 
à l’adaptation des procédures pendant cette même période. Ainsi, les conditions plus souples d'exécution sont 
applicables au présent marché pour les sanctions, Les avances, Les délais d'exécution, Les conditions de 
résiliation et leurs conséquences financières 
 
Le délai d'exécution des prestations tient compte du nouveau planning négocié, notamment pour les 
approvisionnements, entre le titulaire et le pouvoir adjudicateur. 
 

2- Retard pris dans l’exécution du marché suite péril,  
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E - Signature du titulaire du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
 

Nom, prénom et qualité 
du signataire (*) Lieu et date de signature Signature 

 Le 23/01/2023  
 

   

   

   

   

(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente. 
 
 
F - Signature du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice). 
 
Pour l’Etat et ses établissements : 
(Visa ou avis de l’autorité chargée du contrôle financier.) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 A : …………………… , le ………………… 
 

Signature 
(représentant du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice) 
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G - Notification de l’avenant au titulaire du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Date de mise à jour : 25/02/2011. 

  En cas de remise contre récépissé : 
Le titulaire signera la formule ci-dessous :  
 
 « Reçue à titre de notification copie du présent avenant » 
 
 A …………………………….……, le ……………………….. 
 
 Signature du titulaire, 
 

  En cas d’envoi en lettre recommandé avec accusé de réception : 
(Coller dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire du marché public ou de l’accord-cadre.) 

  En cas de notification par voie électronique : 
(Indiquer la date et l’heure d’accusé de réception de la présente notification par le titulaire du marché public ou de 
l’accord-cadre.) 
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MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES 
Direction des Affaires Juridiques 

 

MARCHES PUBLICS ET ACCORDS-CADRES 
AVENANT N° 2 

EXE10 

 
Le formulaire EXE10 est un modèle d’avenant, qui peut être utilisé par le pouvoir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice, dans le 
cadre de l’exécution d’un marché public ou d’un accord-cadre. 
 
 
A - Identification du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice). 
(Reprendre le contenu de la mention figurant dans les documents constitutifs du marché public ou de l’accord-cadre.) 
 
 
Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne-CAUVALDOR  
Bramefond 
46200 SOUILLAC 
 
 
B - Identification du titulaire du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
 Lot 14 Plomberie Sanitaires Ventilation Chauffage 
 
LAVERGNE André  
Avenue des Estourocs  
15 700 PLEAUX  
Tél. : 04 71 40 40 53  
SIRET : 404 459 638 000 15 
 
C - Objet du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
  Objet du marché public ou de l’accord-cadre : 
 
Construction d'une maison de sante pluri-professionnelle & aménagement de logements 
communaux à Sousceyrac -en- Quercy 
 
■ Dale de la notification du marché public : 15/0712019  
■ Durée d’exécution du marché public : 16 mois  
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D - Objet de l’avenant. 
 
 Modifications introduites par le présent avenant :  

Dans le prolongement du constat réalisé par un expert judiciaire mandaté par le tribunal administratif de 
Toulouse, dans le cadre d'un référé constat 

Considérant, par ailleurs, l'arrêté de mesures d'urgence relatives au péril imminent du maire de Sousceyrac en 
Quercy en date du 12/02/2021 enjoignant une mise en sécurité du bâti 

Il y a donc lieu de consolider les ouvrages menaçant de s'effondrer en raison de l'urgence impérieuse pour la 
sécurité des personnes et des immeubles voisins et des travaux supplémentaires sont nécessaires, les délais sont 
prolongés jusqu’au 31 mai 2023. 

 
  Incidence financière de l’avenant : 

 
L’avenant a une incidence financière sur le montant du marché public ou de l’accord-cadre : 
(Cocher la case correspondante.) 

 NON      OUI 
 
 
 
 
 Prolongation des délais : Le délai d’exécution du marché est prolongé jusqu’au 31 mai 2023 

1- Covid 19 
Le CCAG et le CCAP applicables à la prestation réalisée sont donc modifiées de droit conformément à 
l'ordonnance n° 2020-319 du 25 mars 2020 portant diverses mesures d'adaptation des règles de procédure et 
d'exécution des contrats publics pendant la crise sanitaire née de l’épidémie de Covid-19 ainsi que l'ordonnance 
n°2020-306 du 25 mars 2020 relative â la prorogation des délais échus pendant la période d'urgence sanitaire et 
à l’adaptation des procédures pendant cette même période. Ainsi, les conditions plus souples d'exécution sont 
applicables au présent marché pour les sanctions, Les avances, Les délais d'exécution, Les conditions de 
résiliation et leurs conséquences financières 
 
Le délai d'exécution des prestations tient compte du nouveau planning négocié, notamment pour les 
approvisionnements, entre le titulaire et le pouvoir adjudicateur. 
 

2- Retard pris dans l’exécution du marché suite péril,  
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E - Signature du titulaire du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
 

Nom, prénom et qualité 
du signataire (*) Lieu et date de signature Signature 

 Le 23/01/2023  
 

   

   

   

   

(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente. 
 
 
F - Signature du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice). 
 
Pour l’Etat et ses établissements : 
(Visa ou avis de l’autorité chargée du contrôle financier.) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 A : …………………… , le ………………… 
 

Signature 
(représentant du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice) 
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G - Notification de l’avenant au titulaire du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Date de mise à jour : 25/02/2011. 

  En cas de remise contre récépissé : 
Le titulaire signera la formule ci-dessous :  
 
 « Reçue à titre de notification copie du présent avenant » 
 
 A …………………………….……, le ……………………….. 
 
 Signature du titulaire, 
 

  En cas d’envoi en lettre recommandé avec accusé de réception : 
(Coller dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire du marché public ou de l’accord-cadre.) 

  En cas de notification par voie électronique : 
(Indiquer la date et l’heure d’accusé de réception de la présente notification par le titulaire du marché public ou de 
l’accord-cadre.) 

AR Prefecture

046-200066371-20230220-CC_2023_009-DE
Reçu le 21/02/2023



EXE10 – Avenant (référence du marché public ou de l’accord-cadre) Page : 1 / 4 

 

 

 
 

MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES 
Direction des Affaires Juridiques 

 

MARCHES PUBLICS ET ACCORDS-CADRES 
AVENANT N° 2 

EXE10 

 
Le formulaire EXE10 est un modèle d’avenant, qui peut être utilisé par le pouvoir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice, dans le 
cadre de l’exécution d’un marché public ou d’un accord-cadre. 
 
 
A - Identification du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice). 
(Reprendre le contenu de la mention figurant dans les documents constitutifs du marché public ou de l’accord-cadre.) 
 
 
Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne-CAUVALDOR  
Bramefond 
46200 SOUILLAC 
 
 
B - Identification du titulaire du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
 Lot 15 Courants forts -Courants faibles SSI 
 
SARL CLARETY  
Zone artisanale  
46 400 SAINT-LAURENT LES TOURS Tél. : 05 65 38 08 45  
SIRET: 400 536 595 000 12 
 
C - Objet du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
  Objet du marché public ou de l’accord-cadre : 
 
Construction d'une maison de sante pluri-professionnelle & aménagement de logements 
communaux à Sousceyrac -en- Quercy 
 
■ Dale de la notification du marché public : 15/0712019  
■ Durée d’exécution du marché public : 16 mois  
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D - Objet de l’avenant. 
 
 Modifications introduites par le présent avenant :  

Dans le prolongement du constat réalisé par un expert judiciaire mandaté par le tribunal administratif de 
Toulouse, dans le cadre d'un référé constat 

Considérant, par ailleurs, l'arrêté de mesures d'urgence relatives au péril imminent du maire de Sousceyrac en 
Quercy en date du 12/02/2021 enjoignant une mise en sécurité du bâti 

Il y a donc lieu de consolider les ouvrages menaçant de s'effondrer en raison de l'urgence impérieuse pour la 
sécurité des personnes et des immeubles voisins et des travaux supplémentaires sont nécessaires, les délais sont 
prolongés jusqu’au 31 mai 2023. 

 
  Incidence financière de l’avenant : 

 
L’avenant a une incidence financière sur le montant du marché public ou de l’accord-cadre : 
(Cocher la case correspondante.) 

 NON      OUI 
 
 
 
 
 Prolongation des délais : Le délai d’exécution du marché est prolongé jusqu’au 31 mai 2023 

1- Covid 19 
Le CCAG et le CCAP applicables à la prestation réalisée sont donc modifiées de droit conformément à 
l'ordonnance n° 2020-319 du 25 mars 2020 portant diverses mesures d'adaptation des règles de procédure et 
d'exécution des contrats publics pendant la crise sanitaire née de l’épidémie de Covid-19 ainsi que l'ordonnance 
n°2020-306 du 25 mars 2020 relative â la prorogation des délais échus pendant la période d'urgence sanitaire et 
à l’adaptation des procédures pendant cette même période. Ainsi, les conditions plus souples d'exécution sont 
applicables au présent marché pour les sanctions, Les avances, Les délais d'exécution, Les conditions de 
résiliation et leurs conséquences financières 
 
Le délai d'exécution des prestations tient compte du nouveau planning négocié, notamment pour les 
approvisionnements, entre le titulaire et le pouvoir adjudicateur. 
 

2- Retard pris dans l’exécution du marché suite péril,  
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E - Signature du titulaire du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
 

Nom, prénom et qualité 
du signataire (*) Lieu et date de signature Signature 

 Le 23/01/2023  
 

   

   

   

   

(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente. 
 
 
F - Signature du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice). 
 
Pour l’Etat et ses établissements : 
(Visa ou avis de l’autorité chargée du contrôle financier.) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 A : …………………… , le ………………… 
 

Signature 
(représentant du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice) 
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G - Notification de l’avenant au titulaire du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Date de mise à jour : 25/02/2011. 

  En cas de remise contre récépissé : 
Le titulaire signera la formule ci-dessous :  
 
 « Reçue à titre de notification copie du présent avenant » 
 
 A …………………………….……, le ……………………….. 
 
 Signature du titulaire, 
 

  En cas d’envoi en lettre recommandé avec accusé de réception : 
(Coller dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire du marché public ou de l’accord-cadre.) 

  En cas de notification par voie électronique : 
(Indiquer la date et l’heure d’accusé de réception de la présente notification par le titulaire du marché public ou de 
l’accord-cadre.) 
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Approuvée par le Préfet de Région le……………………………….. 

 

 

Commune de GRAMAT  

 

Secteur « Centre-ville et Gare »  

Opération d’aménagement à dominante de logement 

 Axe 1 
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ENTRE,  

 

 

 

La commune de GRAMAT, représentée par monsieur Michel Sylvestre, maire, dûment 

habilité à signer la présente convention par délibération du conseil municipal en date 

du…………….   

 

                

Dénommée ci-après "La commune", 

 

 

La Communauté de Communes Causses et Vallée de la Dordogne représentée par 

monsieur Raphaël Daubet, président, dûment habilité à signer la présente convention 

par délibération du conseil communautaire en date du…………….   

 

                

Dénommée ci-après "L’EPCI ", 

 

 

D’UNE PART, 

 

 

Et 

 

 

 

L'établissement public foncier d’Occitanie, établissement d'État à caractère industriel et 

commercial dont le siège est domicilié au 1025 rue Henri Becquerel – Parc Club du 

Millénaire Bat. 19 – à Montpellier (34000), inscrit au RCS de Montpellier  n° 509 167 680, 

représenté par madame Sophie Lafenêtre, directrice générale, agissant en vertu de la 

délibération n° …../…. du Bureau en date du ……………………………, approuvée le 

………. par le préfet de Région, 

 

    Dénommé ci-après "EPF", 

 

D'AUTRE PART, 
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PREAMBULE 
 

 

L’Etablissement public foncier d’Occitanie, est un établissement public de l’Etat à 

caractère industriel et commercial. Créé par le décret n°2008-670 du 2 juillet modifié par 

le décret n°2017-836 du 5 mai 2017, l’EPF est habilité à procéder à toutes acquisitions 

foncières et opérations immobilières et foncières de nature à faciliter les opérations 

d’aménagement.  

Il contribue à la définition et la mise en œuvre de stratégies foncières pour favoriser le 

développement durable des territoires et la lutte contre l'étalement urbain.  

Par son action foncière, il contribue à la réalisation de programmes :  

▪ de logements, notamment de logements sociaux, en tenant compte des priorités 

définies par les programmes locaux de l'habitat ; 

▪ d’activités économiques ; 

▪ de protection contre les risques technologiques et naturels ainsi qu'à titre 

subsidiaire, à la préservation des espaces naturels et agricoles. 

Ces missions peuvent être réalisées pour le compte de l'Etat et de ses établissements 

publics, des collectivités territoriales, de leurs groupements, ou de leurs établissements 

publics en application de conventions passées avec eux et dans les conditions définies à 

la fois par l’article L.321-1 et suivants du code de l’urbanisme ainsi que par son 

programme pluriannuel d’intervention (PPI) en vigueur. 
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La commune de GRAMAT est un bourg rural d’environ 3500 habitants, avec une 

tendance, depuis les 5 dernières années, à une légère baisse démographique et à un 

vieillissement de sa population. Pour autant, la commune reste un pôle d’emploi attractif 

au sein de son bassin de vie (commerces, services…) et même au-delà, grâce 

notamment à l’implantation du Commissariat de l’Energie Atomique, du Centre National 

d’Instruction Cynophile de la Gendarmerie et d’un pôle agroalimentaire. 

 

La commune accueille également un nombre important de services publics bénéficiant 

à l’ensemble du bassin de vie (école, cantine et accueil périscolaire, espace jeune, 

médiathèque, cinéma, stades, mise à disposition de locaux pour divers usages 

associatifs…).  

 

Doté d’un un patrimoine architectural remarquable, agrémenté de quelques parcs 

arborés, le centre-bourg bénéficie d’une artère piétonne structurante avec des espaces 

publics soignés. A cet effet, la commune souhaite poursuivre ses efforts d’embellissement 

urbain notamment à travers le projet de requalification de l’artère urbaine RD 807 au 

niveau de l’avenue Gambetta (place du Foirail). 

 

Malgré un marché immobilier dynamique (avec de nombreuses transactions foncières 

intervenues en 2021) corrélé à une demande locative forte dans le secteur du centre-

ville, on constate que de nombreux biens restent inoccupés et pour lesquels les leviers 

d’action publique pourraient être mis en œuvre afin de débloquer certaine situation 

voire instiller une dynamique. 

 

Ainsi, aux abords immédiats de la halle, quelques linéaires d’interventions ont d’ores et 

déjà été identifiés. Au-delà de valoriser les rez- de - chaussée commerciaux, tout en 

remettant sur le marché des logements actuellement en déshérence, le réinvestissement 

des abords de la halle permettrait de prolonger la continuité de l’artère commerçante - 

rue de la Balme- en affirmant la centralité de la place de la Halle. 

 

En complément, on pourra noter le lancement d’une étude pré-opérationnelle OPAH, 

initiée par CAUVALDOR qui permettra d’affiner et d’identifier les actions prioritaires et 

stratégiques à mettre en œuvre. 

 

Enfin, dans un souci d’appréhender la centralité du bourg à travers la cohérence 

Urbanisme/Mobilités, le périmètre d’intervention de la présente convention pré-

opérationnelle a été étendu au quartier de la gare, se calquant ainsi sur le périmètre de 

la convention O.R.T (Opération de Revitalisation des Territoires) approuvée en Juillet 

2022. 

 

Pour mener à bien cette démarche, les parties ont convenu, dans un premier temps, de 

la mise en place d’une convention  dite pré-opérationnelle afin :  

 

▪ de réaliser, si besoin, les études foncières nécessaires à l’identification des 

périmètres à l’intérieur desquels une veille foncière s’avère nécessaire ; 

 

▪ d’analyser et, le cas échéant, répondre aux premières opportunités foncières se 

présentant et susceptibles d’intéresser le futur projet ; 

 

▪ de mener les études nécessaires en vue de préciser les intentions du projet. 

 

 

Dans un second temps, et en fonction de l’état d’avancement du projet de la 
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commune, une convention opérationnelle pourra alors lui être proposée par l’EPF :  

 

▪ pour réaliser, dans un premier temps, une veille foncière active pendant la 

démarche d’élaboration du projet sur des périmètres opérationnels ; 

 

▪ pour  réaliser, par la suite, la maîtrise foncière de l’ensemble des biens sur lesquels 

un projet aura été arrêté. 

 

La présente convention pré-opérationnelle vise ainsi à : 

 

▪ définir les engagements et obligations que prennent les parties pour conduire sur 

le moyen/long terme une politique foncière sur le périmètre défini en annexe, 

dans le respect des dispositions du programme pluriannuel d’intervention (PPI) de 

l’EPF et de son règlement d’intervention en vigueur à la date de la signature de 

la présente, dispositions que la collectivité est réputée parfaitement connaitre et 

qui s’appliquent dans leur intégralité à la présente convention ; 

 

▪ préciser la portée de ces engagements. 

 

 

Cela étant exposé, il est convenu ce qui suit :  
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ARTICLE 1 – OBJET ET DUREE DE LA CONVENTION 
 

 1.1 OBJET  

 

La commune et l’EPCI confient à l’EPF, qui l’accepte, une mission d’acquisitions 

foncières sur un ou des secteurs susceptibles d’accueillir, sur le moyen/long terme, la 

réalisation d’une ou plusieurs opérations d’aménagement, comprenant notamment des 

logements, dont 25 % de logements sociaux minimum. 

 

 

 1.2 DUREE  

 

La présente convention est conclue pour une durée de cinq ans à compter de son 

approbation par le préfet de Région. 

 

Sa durée ne peut être prolongée. 

 

A l’échéance de la convention ou avant son terme, l’action de l’EPF pour le compte de 

la commune/l’EPCI peut se poursuivre dans le cadre de la signature d’une convention 

opérationnelle. 

 

ARTICLE 2 – PERIMETRE D’INTERVENTION 

 

Dans le cadre de la présente convention pré-opérationnelle, l’EPF est habilité à intervenir 

sur la commune dont le périmètre figure en annexe 1 de la présente convention. 

 

De manière ponctuelle et exceptionnelle, l'EPF pourra intervenir à la demande de la 

commune/ de l’EPCI, afin d’acquérir toutes parcelles limitrophes à ce périmètre, si ces 

acquisitions présentent un intérêt économique ou technique pour l’opération poursuivie.  

 

ARTICLE 3 – ENGAGEMENTS DE L’EPF 
 

Conformément à ses statuts, l’EPF conditionne son intervention, à la réalisation de projets 

publics vertueux assurant la promotion des principes de mixité sociale, fonctionnelle, de 

développement de la ville durable et de limitation de consommation des espaces 

naturels et agricoles. 

 

 3.1 ENGAGEMENTS OPERATIONNELS 

 

 

Ainsi, dans le cadre la présente convention, l’EPF s’engage : 

  

▪ à réaliser ou affiner si besoin, les études foncières nécessaires à la délimitation des 

périmètres opérationnels définitifs d’intervention de l’établissement ; 

 

▪ à acquérir par voie amiable,  et en préemptant à chaque fois que cela s’avère 

nécessaire par délégation du droit de préemption ou de priorité de la collectivité, 

ou par voie délaissement, les premiers biens présentant un réel intérêt par rapport 

aux intentions du projet en cours de définition ;  
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▪ à contribuer à la mise en place par la commune des outils d’urbanisme 

opérationnels nécessaires à la  maitrise foncière des terrains d’assiette du projet ; 

 

▪ à réaliser, si nécessaire, l’ensemble des études et diagnostics techniques liés aux 

acquisitions foncières (diagnostic  de l’état bâtimentaire, de la structure gros-

œuvre et des éléments de sécurité, des études sites et sols pollués selon la 

législation en vigueur dans le cas de friches à reconvertir, des diagnostics 

amiante et plomb si bâtiments à démolir, …) ; 

 

▪ à réaliser, si nécessaire, des travaux de mise en sécurité des sites acquis par 

l’établissement (fermeture de sites afin d’éviter les intrusions, nettoyage et 

défrichage de terrains, travaux de confortement de structures porteuses si besoin 

afin d’éviter tout péril, …) et à titre exceptionnel, les travaux nécessaires à la mise 

en décence de logements acquis occupés et ne répondant pas aux normes en 

vigueur en la matière ; 

 

▪ à conduire, à la demande de la collectivité, la réalisation de travaux préalables à 

l’aménagement : travaux de requalification foncière des tènements dégradés 

acquis, démolition totale ou partielle des bâtiments, purge des sols, 

accompagnement paysager… Les travaux éventuels de dépollution des sites 

seront traités dans le respect du principe du « pollueur payeur », sauf cas 

particulier nécessitant une participation publique en accord avec la collectivité 

concernée et de l’autorité administrative compétente. 

 

 3.2 ENGAGEMENT FINANCIER 

 

Le montant prévisionnel de l’engagement financier de l’EPF au titre de la présente 

convention est fixé à 550.000,00. €.  

 

Les acquisitions se feront dans le cadre de l’enveloppe budgétaire disponible chaque 

année.  

 

Dans le cas où l’EPF ne pourrait pas procéder aux acquisitions et travaux envisagés dans 

le cadre des crédits disponibles, il le fera savoir expressément à la commune.  

 

Si besoin, l’engagement financier précité sera augmenté par voie d’avenant. 

 

 3.3  RECOURS A L’EMPRUNT 

 

L’EPF se laisse la possibilité, si cela s'avère nécessaire, de recourir à un emprunt auprès 

d'un organisme bancaire après mise en concurrence, d'un montant qui ne pourra être 

supérieur au 1/3 du montant prévisionnel de l'opération.  

 

Dans ce cas, cet emprunt devra être garanti par la /les collectivité(s) signataire(s) ou 

toute autre collectivité territoriale intéressée au projet. 

 

 3.4  INTERVENTION D‘UN TIERS 

 

Pour l’accomplissement de sa mission, l’EPF peut solliciter le concours de toute personne, 

morale ou physique, dont il jugera l’intervention nécessaire à la réalisation de sa mission: 

bureau d’études, géomètre, notaire, huissier, avocat... 

 

Il est précisé que toute commande de prestation nécessaire à l’exécution de la présente 

convention est soumise aux règles de la commande publique en vigueur applicables à 
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l’Etat et ses établissements publics. 

 

ARTICLE 4– ENGAGEMENTS DU OU DES PARTENAIRES PUBLICS  

 

 4.1 ENGAGEMENTS DE LA COMMUNE 
  

Au titre de la présente, la commune s’engage : 

 

Sur les 3 premières années : 

 

▪ à lancer les études nécessaires à la définition de son projet avec l’appui de l’EPF 

si elle le souhaite ; 

 

D’une manière générale sur la durée de la convention :  
 

▪ dès notification de la présente à transmettre à l’EPF, sous support numérique et si 

besoin sous format papier, l’ensemble des données actualisées pouvant être 

utiles à la réalisation de sa mission (délibérations ou arrêtés relatifs au droit de 

préemption, données SIG, documents d’urbanisme…). 

 

▪ à élaborer un programme d’études et un calendrier prévisionnel de leur 

réalisation et à le communiquer régulièrement à l'EPF tout en l’associant au 

comité de pilotage des dites études ;  

 

▪ à rechercher un certain niveau de qualité dans la réalisation de son projet et à 

réaliser, à ce titre, des opérations d’aménagement ou de construction sur le 

foncier acquis par l'EPF : 

- dans le cadre de démarches vertueuses en termes de villes et territoires 

durables alliant qualité architecturale et urbaine, respect de 

l’environnement existant et de l’identité locale ; 

- en promouvant, lorsque c’est possible, des outils et des techniques 

constructives innovantes sur le champ des matériaux, des énergies, des 

usages ; 

 

▪ à conduire ou à impulser les démarches relatives à la modification (ou la 

modification simplifiée ) des documents de planification et/ou d’urbanisme afin 

de permettre la réalisation de l’opération ; 

 

▪ à mettre en place les outils fonciers en vue de la réalisation de son projet dès 

validation de celui-ci par le conseil municipal ; 

 

▪  à s’investir dans l’identification, au plus tard au terme de la présente convention,  

de l’opérateur économique susceptible d’intervenir en vue de la mise en œuvre 

du projet objet de la présente convention. 

 

▪ à traiter, dans le cadre d’une opération d’aménagement (ZAC, PUP, 

expropriation,…), la question du relogement conformément aux obligations de 

l’article L. 314-1 du code de l’urbanisme si celles-ci sont applicables en l’espèce, 

ou à défaut, à contribuer au relogement des occupants et, en présence de 

commerçants, artisans ou d’industriels, à aider à leur transfert dans un local 

équivalent avec l’appui de l’EPCI selon les possibilités et disponibilités du pôle 

économique. 
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4.2 ENGAGEMENTS DE L’EPCI 

 

 

Conformément au Protocole de Territoire signé entre  l’EPF et CAUVALDOR en date du 

12  Mars 2018, la Communauté de communes s’engage à : 

 

▪ à assister la commune lors de l’élaboration du PLUI -h (en cours d’élaboration) et 

dans la mise en place des outils fonciers, financiers et réglementaires facilitant 

l’action foncière et la mise en œuvre du projet ; 

 

▪ à leur apporter un appui technique dans la formalisation de leur projet (aide à la 

rédaction d’un cahier des charges…) et dans la réalisation de LLS ; 

 

▪ à intégrer dans sa programmation des aides à la pierre, les besoins de 

financement annuels, nécessaires à la réalisation de logements locatifs sociaux, 

dans le cadre des crédits ouverts par l’Etat ; 

 

▪ à faciliter le rapprochement avec les bailleurs sociaux susceptibles d’intervenir   en 

vue de la réalisation du projet de la collectivité ; 

 

▪ à apporter son appui à la commune pour relogement des occupants en 

application de l’article L.314-1 du code de l’urbanisme. 

 

▪ A veiller à une gestion plus économe de la ressource foncière pour mieux tirer 

profit de cette ressource auprès des communes ; 

 

 

ARTICLE 5 – COFINANCEMENT DES ETUDES PRE-OPERATIONNELLES PAR L’EPF 

 

L’EPF peut, par décision de la directrice générale et dans la limite des crédits alloués par 

le conseil d’administration pour chaque exercice, contribuer au financement d’études 

de faisabilité ou autres études pré opérationnelles en lien avec le projet objet de la 

présente convention. 

 

La contribution de l’EPF ne pourra excéder un plafond correspondant à 50 % du 

montant de l’étude tel qu’arrêté lors de la notification du marché par la collectivité. 

 

La part de financement assurée par l’EPF ne pourra être revalorisée en cas d’avenant en 

plus-value au marché sauf si le recours à l’avenant résulte d’une demande expresse de 

la directrice générale de l’EPF présentée à la commune. 

 

En contrepartie dudit cofinancement, la collectivité bénéficiaire s’engage à : 
 

En amont de la notification du marché cofinancé 

 

▪ associer l’EPF à la rédaction du cahier des charges (ou de tout document en 

tenant lieu) ; 

 

▪ associer l'EPF à l’analyse des candidatures et des offres et inviter, avec voix 

consultative, un de ses représentants aux commissions d’appel d’offres ou toutes 

autres commissions ad hoc ;  
 

Après notification du marché cofinancé 
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▪ adresser à l’EPF une copie du marché notifié ; 

 

▪ inviter un représentant de l’EPF aux comités techniques et de pilotage de 

l’étude ; 

 

▪ à adresser à l’EPF une copie des rapports d’études  au maximum 5 jours ouvrés à 

compter de leur réception et à l’associer  à la validation des livrables découlant 

du marché (rapports d’étapes et rapport final) ; 

 

▪ informer l’EPF de toutes difficultés liées à l’exécution du marché (retard de 

production d’études, mise en demeure, résiliation…) ; 

 

Après service fait dument constaté par le maître d’ouvrage et sur présentation de la 

facture ou des factures acquittées par celle-ci, l’EPF procédera à un virement 

administratif au profit de la commune à hauteur du pourcentage de cofinancement 

accordé, dans un délai global de 30 jours maximum.  
 

Les dépenses relatives au cofinancement des études ne sont pas comptabilisés dans le 

calcul du prix de revient par l’EPF. 

 

Dès lors qu’il sera constaté par l’EPF que la collectivité ne respecte pas les engagements 

définis par la présente, l’EPF se réserve la possibilité de réclamer– après mise en demeure 

restée infructueuse- le remboursement des sommes qu’il aura versées à la 

commune dans un délai de 6 mois à compter de la date de ladite mise en demeure. 
 

ARTICLE 6 - MODALITES D’INTERVENTION FONCIERE 

 

 6.1  MODALITES D’ACQUISITION FONCIERE 
 

L’EPF s'engage à procéder à l'acquisition des parcelles situées dans le périmètre défini à 

l’article 2, soit à l'amiable, soit par exercice des droits de préemption et de priorité définis 

par le code de l’urbanisme s’il en est délégataire ou titulaire soit, le cas échéant, par 

voie d'expropriation.   

 

L’EPF peut également procéder, à la demande de la collectivité, à l’acquisition de biens 

faisant l’objet d’une procédure de délaissement en application des articles L. 211-5, 

L.212-3 et L.230-1 et suivants du code de l’urbanisme. 

 

L’ensemble des acquisitions effectuées par l’EPF est réalisé dans la limite du prix fixé par  

la direction départementale des finances publiques lorsque son avis et obligatoire  ou, le 

cas échéant, par la juridiction de l’expropriation.  

 

Les acquisitions seront formalisées par acte notarié. 
 

■ Acquisition à l’amiable 

 

La commune informe l’EPF des opportunités de cession jugées intéressantes pour le futur 

projet dans la mesure où elle en a connaissance.  

 

L’EPF, sous réserves des dispositions réglementaires qui lui sont applicables, rappelées 

précédemment, procède à l'ensemble des négociations foncières en vue des 

acquisitions amiables portant sur les biens immobiliers bâtis ou non bâtis, volumes et 
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droits mobiliers, situés dans le périmètre défini en annexe 1 de la présente.   

 

Un accord écrit du représentant habilité de la collectivité concernée sera demandé 

préalablement à toute acquisition amiable par EPF. 

L’EPF informe par courrier ou courriel la collectivité dès signature d’un acte d’acquisition 

ou de tout avant contrat de vente. 

 

■ Acquisition par délégation du droit de préemption à l’EPF 

 

L'autorité compétente peut déléguer à l’EPF l’exercice des droits de préemption 

conformément aux dispositions de l’article L.213.3 du code de l’urbanisme, soit sur 

l'ensemble du périmètre visé à l’article 2 de la présente convention, soit ponctuellement 

à l'occasion d'aliénation se réalisant sur ledit périmètre. 

 

Les déclarations d’intention d’aliéner reçues sont transmises par la collectivité 

compétente à l’EPF dans les 8 jours suivants leur réception en mairie en lui faisant savoir 

celles pour lesquelles elle souhaite que l’EPF donne suite.  

 

L’EPF procédera à la consultation de la direction départementale des finances 

publiques lorsque cet avis est obligatoire, dans le délai légal des deux mois à compter 

de la date de l’avis de réception ou de la décharge de la déclaration ou, en cas 

d’adjudication, dans le délai de trente jours à compter de l’adjudication. 
 

■ Acquisition par délégation du droit de priorité à l’EPF  

 

L'autorité compétente peut déléguer à l’EPF l’exercice du droit de priorité 

conformément aux dispositions des articles L.240-1 et L.213-3 du code de l’urbanisme sur 

le périmètre visé à l’article 2 de la présente convention.  

 

Les déclarations d’intention d’aliéner reçues sont transmises par la collectivité 

compétente à l’EPF dans les 8 jours suivants leur réception en mairie en lui faisant savoir 

celles pour lesquelles elle souhaite que l’EPF donne suite.  

 

Dans le délai légal des deux mois pour notifier la décision de préemption au propriétaire, 

l’EPF procédera à la consultation de la direction départementale des finances 

publiques. 

 

 ■ Acquisition par voie de délaissement 

 

En cas d’exercice d’un droit de délaissement par un propriétaire, en application de 

l’article L.230-1 et suivants du code de l’urbanisme, l’EPF peut, avec l'accord préalable 

de la collectivité compétente, procéder à l’acquisition, par voie amiable ou le cas 

échéant, par voie judiciaire, du ou des biens objet de la mise en demeure d’acquérir.  

 

Lorsque le délaissement exercé est inhérent à l’instauration d’un droit de préemption 

urbain en application de l’article L.211-5 du code de l’urbanisme ou d’un droit de 

préemption ZAD, en application de l’article L.212-3 du même code, l’EPF ne peut 

procéder à l’acquisition des biens délaissés que lorsqu’il est délégataire du droit de 

préemption fondant le délaissement.  

 

■ Acquisition par la procédure d’expropriation 

 

Si l’autorité compétente décide de mettre en place une procédure de déclaration 

d’utilité publique (DUP), l’arrêté préfectoral pris en ce sens pourra, à la demande de la 
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collectivité, habiliter l’EPF à réaliser les acquisitions foncières et immobilières nécessaires à 

la réalisation du projet par voie d’expropriation.  

 

Dans le cadre de DUP « réserve foncière », l’EPF pourra être directement désigné comme 

bénéficiaire de la DUP. 

 

Dans ces hypothèses, l’EPF procèdera à la constitution du dossier d’enquête parcellaire 

et aux notifications qui y sont rattachées. Le dossier constitué sera soumis pour 

approbation de l’instance délibérante de l’autorité compétente avant envoi au préfet.  

 

L'EPF, dans les limites réglementaires qui lui sont applicables, procède par voie 

d'expropriation à l'acquisition des biens immobiliers bâtis ou non bâtis, volumes et droits 

mobiliers, situés dans le périmètre définitif du projet pour lesquels une procédure 

d'acquisition amiable a échoué.  
 

 

 6.2  DUREES DE LA PERIODE D’ACQUISITION ET DU PORTAGE FONCIER 

 

▪ Durée d’acquisition 

 

L’EPF procède aux acquisitions pendant la durée de la présente convention telle que 

précisée à l’article 1.2. 

 

▪ Durée de portage foncier 
 

La durée de portage des biens acquis par l’EPF s’achève, au plus tard, au terme de la 

présente convention quelle que soit la date de leur acquisition.  

 

Cette durée de portage peut être prolongée si une ou plusieurs conventions dites 

« opérationnelles » sont signées sur les périmètres d’intervention définis à l’article 2 au plus 

tard avant échéance de la présente convention. Les acquisitions alors réalisées dans le 

cadre de la convention pré-opérationnelle s’imputent sur la convention opérationnelle. 

 

Dans cette hypothèse, il pourra être demandé à la commune ou à l’opérateur 

économique qu’elle aura désigné de procéder à l’achat progressif des biens acquis par 

l’EPF (biens acquis au titre de la présente ou biens équivalents acquis au titre de la 

convention opérationnelle), sur toute la durée de la ou des futures conventions 

opérationnelles selon des modalités définies lors de la passation des dites conventions. 
 

 

 6.3  CONDITIONS DE GESTION DES BIENS ACQUIS  
 

Dès que l’EPF est propriétaire des biens et en a la jouissance, il est convenu, qu’il 

procède au transfert de garde et de gestion des biens à la collectivité selon les 

modalités définies à l'annexe 2 de la présente convention.  

 

A titre exceptionnel, l’EPF peut assurer la gestion des dits biens, notamment en cas 

d’impossibilité manifeste de la commune de l’assumer. Dans ce cas, tout accès au bien 

immobilier bâti ou non bâti propriété de l’EPF, par le personnel de la collectivité ou par 

toute personne intervenant pour son compte, devra préalablement et obligatoirement 

faire l’objet d’une demande d’autorisation d’accès ou d’occupation écrite adressée à 

l’EPF par la commune. La délivrance de l’autorisation sera alors assortie d’une décharge 

de responsabilité de l’EPF.  
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 6.4  CESSION DES BIENS ACQUIS 

  

▪ Conditions générales de cession 

 

Les biens acquis par l’EPF ont vocation à être cédés, au plus tard à l’échéance de la 

présente convention, à l’opérateur désigné par la collectivité suivant les règles 

concurrentielles en vigueur pour réaliser son opération.  

 

A défaut d’une telle désignation, la commune s’engage, d’une part à racheter 

l’ensemble des biens acquis par l’EPF dans le cadre de la présente convention et, 

d’autre part, à prévoir les fonds nécessaires à son budget afin de procéder au paiement 

au moment de la cession.  

 

Dans le cadre de cession à un opérateur autre que la commune, celle-ci se réalise sur la 

base : 

▪ d’une part, d’un cahier des charges, joint à l’acte de vente, précisant les droits et 

obligations du preneur ;  

▪ d’autre part, d’un bilan financier de l’opération. 

 

L’acquéreur, quel que soit son statut, prend les immeubles dans l’état où ils se trouvent 

lors de leur prise de possession, jouissant des servitudes actives et supportant les 

servitudes passives.  

 

La cession a lieu par acte notarié ou par acte administratif aux frais de l’acquéreur dans 

les conditions ci-après définies, sans préjudice des dispositions du PPI qui s’appliquent à 

toute cession. 

 

▪ Cession à la demande de la collectivité 

 

Si la collectivité en fait la demande, les biens acquis peuvent être cédés avant 

l’échéance de la convention à son profit ou à celui de l’opérateur économique qu’elle 

aura désigné en vue de la réalisation de l’opération. 

 

▪ Cession à la demande de l’EPF 

 

Au cas où la collectivité ou l’opérateur qu’elle aura désigné, souhaite entreprendre des 

travaux sur des biens acquis par l’EPF durant la période de portage en vue de la 

réalisation du projet d’aménagement, elle devra en faire préalablement la demande 

par écrit à l’EPF pour accord. Selon l’état d’avancement du projet et la nature des 

travaux, l’EPF se réservera alors la possibilité de proposer une cession de la totalité ou 

d’une partie des biens acquis. 
 

 

 6.5  DETERMINATION DU PRIX DE CESSION  

 

▪ Cession au prix de revient 

 

Dans le cas de cession à la commune ou l’opérateur qu’elle aura désigné à cet effet, le 

prix de cession des biens correspond à un prix de revient prévisionnel comprenant: 

 

▪ le prix d'achat des terrains ; 

▪ les dépenses liées aux procédures d’acquisitions : 

- les frais accessoires : frais de notaire, de géomètre, d’avocat, frais de 
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publicité et autres frais liés aux acquisitions… ; 

- les indemnités d’éviction, de transfert et de relogement ; 

- les frais d’agence ou de négociation mis à la charge de l’acquéreur ; 

- les frais d’études engagés par l’EPF, hors cofinancement ; 

- les frais accessoires engagés par l’EPF, suite à un recours contentieux, 

même en cas d’échec de la procédure d’acquisition ; 

▪ les frais administratifs de portage : impôts fonciers, assurances… ; 

▪ les dépenses de gestion (frais de sécurisation, de conservation,…) réalisées à 

l’initiative de l’EPF ou sur demande de la collectivité ; 

▪ les dépenses de travaux réalisées à la demande expresse du représentant de la 

collectivité cocontractante, comprenant les travaux préalables à 

l’aménagement (démolition, désamiantage, curage, pré-verdissement, 

renaturation, remise en état des sols selon le principe « pollueur-payeur en lien 

avec le projet futur, etc.), de clos et couvert pour les bâtiments conservés, ainsi 

que l’ensemble des prestations intellectuelles et études techniques s’y 

rattachant ; 

▪ les éventuelles annuités d’actualisation en fonction de la durée de portage ; 

▪ les éventuels frais financiers liés au remboursement de l’emprunt adossé à 

l’opération. 

 

Le prix de cession correspondra au prix de revient prévisionnel, pour le cas où certains 

éléments de dépenses ne seraient pas connus de manière définitive au moment de la 

cession. L'établissement du prix prévisionnel se fera alors sur la base d'un bilan 

prévisionnel prenant en compte l'ensemble des coûts connus ainsi que les éléments de 

dépenses dont on pourra établir un coût prévisionnel à la date de cession. 

 

Lorsqu’il y a actualisation, le prix de revient est actualisé en tenant compte de l’érosion 

monétaire, c’est-à-dire au taux des moyennes annuelles des variations des indices des 

prix à la consommation publié par l’INSEE (application du dernier indice publié à la date 

de l’actualisation). 

 

La première actualisation est appliquée à compter du 1er jour du mois qui suit la date 

marquant la quatrième année révolue du paiement des dépenses par l’EPF. Le prix de 

revient ne fait l’objet d’aucune actualisation dès lors que les biens cédés constituent 

l’assiette foncière d’une opération faisant l’objet d’une minoration foncière. 

 

Le prix de revient sera éventuellement diminué des recettes de gestion, dans le cas où 

l’EPF assure en direct la gestion des biens acquis, et des minorations appliquées  selon les 

dispositifs en vigueur. 

 

▪ Cession au prix fixé par la direction départementale des finances publiques 

 

À défaut de désignation d’un opérateur économique par la collectivité cocontractante 

ou en cas de dévoiement par celle-ci de l’objet de la convention, l’EPF se réserve la 

possibilité de céder les biens dont il a assuré le portage à un opérateur tiers suivant les 

procédures concurrentielles en vigueur. Dès lors, le prix de cession correspond soit au prix 

estimé par la direction départementale des finances publiques au moment de la vente, 

soit au prix de revient actualisé, si celui-ci est supérieur.  

▪  Régime de TVA 

 

L’EPF est soumis au régime de TVA sur le prix de revient, cette taxe s’appliquant de droit 

aux transactions foncières et immobilières réalisées par l’EPF. 
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▪ Paiement du prix 

 

En cas de cession à la commune ou l’EPCI ou tout opérateur économique soumis à la 

comptabilité publique, le paiement du prix est opéré au profit de l’EPF sur présentation 

du certificat du notaire. 

 

Pour toute cession à un opérateur économique non soumis à la comptabilité publique, 

le paiement intervient à la date de signature de l’acte de vente. 

 

▪ Apurement des comptes 

 

L’EPF pourra procéder à un apurement des comptes par émission d’un titre de recettes : 

 

▪ complémentaire après cession totale ou partielle auprès du cocontractant ou de 

son opérateur économique, lorsque l’EPF aura connaissance de toutes les 

dépenses réelles imputables à l’opération ; 

 

▪ unique auprès du cocontractant à échéance de la convention, ou à la date de 

sa résiliation en cas de dévoiement, si des dépenses ont été engagées et ce, 

même si aucune acquisition n’a été réalisée. 

 

 

ARTICLE 7 - MODALITES DE PILOTAGE DE LA CONVENTION  

 

L’EPF et la commune conviennent de mettre en place une démarche de suivi de la 

présente convention, notamment à travers un bilan annuel d’exécution. 

 

Cette démarche s’effectue à travers un comité de pilotage associant la collectivité et 

l’EPF, ainsi que, en tant que de besoin, tous les partenaires utiles. 

 

Le comité de pilotage se réunit à l’initiative de l’un des deux signataires de la présente 

convention, au minimum une fois par an, pour faire un point d’avancement sur les 

dossiers.  

 

ARTICLE 8 - RESILIATION DE LA CONVENTION  

 

Les parties s’engagent à exécuter la présente convention avec diligence et bonne foi.  

 

 8.1 RESILIATION D’UN COMMUN ACCORD 

 

La présente convention  peut être résiliée d’un commun accord entre les parties. 

 

Dans l’hypothèse d’une résiliation, il est procédé immédiatement à un constat 

contradictoire des prestations effectuées par l’EPF, dont il est dressé un inventaire.  

 

La commune est tenue de procéder aux rachats des biens acquis par l’EPF et de 

rembourser l’ensemble des dépenses et frais acquittés par ce dernier,  

▪ dans un délai maximum de  six mois suivant la décision de résiliation 

▪ ou dans le délai de la convention si ce dernier est inférieur à 6 mois au moment 

de la résiliation 

 

Pour ce faire la collectivité s’engage à prévoir, en temps utile, les fonds nécessaires pour 

procéder à l’achat des biens immobiliers acquis et au remboursement des dépenses et 
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frais acquittés par l’EPF.  

 

 

 8.2 RESILIATION UNILATERALE 

 

L’EPF se réserve la possibilité, un mois après mise en demeure infructueuse, de résilier la 

présente convention : 

 

▪ Si, passé le délai de 3 ans visé à l’article 4 de la présente convention, il est 

constaté que la collectivité n’a pas exécuté ses engagements contractuels ; 

▪ S’il est constaté que l’opération envisagée par la collectivité ne correspond pas 

au projet défini par la convention (dévoiement de l’objet de la convention).  

 

Dans ce cadre, l’EPF pourra : 

▪ soit exiger de la collectivité de procéder au rachat de l’ensemble des biens qu’il 

a acquis, au plus tard dans un délai de 6 mois suivant la notification de la 

décision de résiliation, avec une majoration du prix d’acquisition initial au taux 

annuel de 5% à compter des dates de comptabilisation des dépenses 

d’acquisition des biens ; 

▪ soit céder les biens en cause au profit d’un bailleur social, ou tout autre opérateur 

économique, au prix de revient ou à l’estimation de la direction départementale 

des finances publiques sans que cette dernière ne soit inférieure au prix de 

revient. 

 

ARTICLE 9 – SUIVI APRES CESSION 

 

 9.1 SUIVI DU PROJET  

 

La collectivité, s’engage : 

▪ à réaliser sur les biens dont l’EPF a assuré le portage le projet d’aménagement 

défini dans le cadre conventionnel ; 

▪ à fournir tout élément permettant d’attester de la conformité de la réalisation à 

l’objet de la présente convention, une fois l’opération achevée ; 

▪ le cas échant, à reporter les deux obligations citées ci-dessus sur l’opérateur 

qu’elle aura désigné. 

   

L’EPF se réserve le droit de demander à la collectivité ou son opérateur tout élément 

permettant d’attester de la réalisation de l’opération.  

 

A défaut de pouvoir justifier de l’état d’avancement d’un projet conforme, la 

collectivité, ou son opérateur, pourront se voir appliquer les pénalités définies dans l’acte 

de cession des biens en cause, conformément aux dispositions du PPI et du règlement 

d’intervention en vigueur. 

 

 9.2 SUIVI DES BIENS PORTES PAR L’EPF  

 

Sans préjudice des dispositions précédentes, si la commune et/ou l’EPCI réalise une plus-

value foncière en cas de cession des biens portés par l’EPF dans les six ans qui suivent 

leur acquisition à l’établissement, la plus-value réalisée devra être reversée pour moitié à 

l’EPF.  

 

La plus-value s’entend comme la différence entre le prix de cession du bien par la 

collectivité ou l’EPCI et le prix de l’acquisition à l’EPF, stipulé dans le ou les actes de 
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vente, diminué : 

- des dépenses et frais de gestion inhérents aux biens en cause ; 

- des dépenses de construction, de reconstruction, d’entretien ; 

- des frais de voirie, réseaux et distribution en ce qui concerne les terrains à bâtir.  

 

Cette différence est actualisée en fonction du dernier indice des prix à la consommation 

hors tabac publié par l'Institut national de la statistique et des études économiques. 

 

Ces dispositions seront reportées dans tout acte de cession de biens.  

 

ARTICLE 10 – COMMUNICATION SUR L’ACTION DE L’EPF 
 

La commune s’engage à faire état de l’intervention de l’EPF sur les périmètres du projet, 

objet de la présente convention.  

 

De fait, la commune apposera le logo de l’EPF sur tous les supports de communication 

relatifs au projet, print et digitaux. Elle citera également l’établissement dans les 

documents à destination de la presse et insérera un encart de présentation de l’EPF 

dans le dossier de presse du projet.  

 

La commune s’engage à transférer cette exigence aux opérateurs ou aménageurs 

intervenant sur les immeubles ayant bénéficié de l’intervention de l’établissement. 

 

Par ailleurs, l'EPF pourra, pendant la durée de la convention et après son échéance, en 

lien avec la politique de communication de la collectivité, diffuser des informations sur 

les biens dont il a assuré le portage et faire état de l’avancement sur tous supports. 

 

ARTICLE 11 - CONTENTIEUX 
 

A l’occasion de toute contestation ou litige relatif à l’interprétation ou à l’exécution de 

la présente convention, les parties s’engagent à rechercher un accord amiable. Si un tel 

accord ne peut être trouvé, le litige sera porté devant le tribunal administratif 

territorialement compétent.  

ARTICLE 12 – MODIFICATIONS ULTERIEURES DE LA CONVENTION 
 

Toute modification à caractère substantiel de la présente convention (engagement 

financier, évolution de périmètre et de l’objet de la convention…) fera nécessairement 

l’objet d’un avenant approuvé dans les mêmes conditions que la présente. 

 

En cas d’évolution du cadre normatif, notamment de répartition des compétences entre 

collectivités et établissements publics ou en cas de nécessité, pour des raisons tenant à 

la réalisation du projet, il pourra également être intégré par voie avenant un nouveau 

signataire à la présente convention.  

       
 

Fait à …………………… 

       Le ………………. 

       En …….. exemplaires originaux. 
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L’établissement public foncier 

d’Occitanie 

 

La directrice générale, 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sophie Lafenêtre 
 

La communauté de 

Communes Causses et 

Vallée de la Dordogne 

 

 

Le président, 

 

 

 

 

 

 

Raphaël Daubet 

XXXXX 

La commune de GRAMAT 

 

 

 

 

Le maire, 

 

 

 

 

 

 

Michel Sylvestre 
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ANNEXE 2 
 

JOUISSANCE  ET GESTION DES BIENS ACQUIS PAR L’ÉTABLISSEMENT PUBLIC FONCIER 

 

 

ARTICLE 1 : MISE A DISPOSITION DU BIEN 

 

L’EPF met à disposition, à titre gratuit, de la commune qui l’accepte expressément, les 

biens acquis libres en pleine jouissance ou occupés au titre de la présente convention 

en vue d’en assurer la gestion et la garde, cette dernière notion comprenant l’usage, la 

direction et le contrôle des biens objet des présentes en vertu de l’article 1242 alinéa 1 

du Code civil.  

 

 

ARTICLE 2 : CONDITIONS DE MISE A DISPOSITION 

 

En vue de la mise à disposition, chaque bien fera l’objet d’une fiche descriptive par 

l’EPF. 

 

La mise à disposition de biens bâtis est constatée par procès-verbal établi 

contradictoirement entre les représentants de la commune et de l’établissement public 

foncier.   

 

Pour les biens non bâtis, la mise à disposition est constatée par procès-verbal établi 

unilatéralement par le représentant de l’établissement public foncier. 

 

La signature du procès-verbal par les parties emporte transfert de gestion et de garde 

du bien jusqu’à la date de cession du bien par l’EPF à la commune. 

 

La commune prendra les biens transférés dans l'état où ils se trouveront au jour de leur 

remise en gestion, sans pouvoir exiger de l'EPF à cette occasion, d'interventions, remises 

en état ou réparations. 

 

Si l’état du bien acquis l’exige, l’EPF procèdera avant tout transfert de garde : 

- aux travaux dits de grosses réparations définies par l’article 606 du code civil ; 

- aux travaux nécessaires à la mise en sécurité des biens (travaux de murage, 

clôture…). 

 

 

ARTICLE 3 : ENGAGEMENTS DE LA COMMUNE  

 

La commune assure, à compter du transfert de gestion et de la garde, les travaux de 

gestion courante qui sont à sa charge, à savoir : les travaux de conservation, d’entretien, 

de nettoyage... Elle peut à cet effet passer les contrats ou marchés publics nécessaires. 

 

La commune ne peut en aucun cas changer la destination des biens dont la gestion et 

la garde lui est transférée.  

 

Elle est par ailleurs tenue : 

 

• d’ouvrir une fiche par bien qu’elle a en gestion qui précise : la date 

d’acquisition du bien par l’établissement public foncier, les dates des procès-
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verbaux de transfert de gestion des biens à la collectivité, de visites du bien, 

l’évolution de l’état du bien, la liste des occupants, le montant et la nature 

des sommes qu’elle a perçues, la nature et le coût des interventions qu’elle a 

réalisés et autres observations relatives au bien ; 

 

• de visiter le bien périodiquement, au moins une fois par trimestre, et après 

chaque évènement climatique exceptionnel ; 

 

• de procéder ou de faire procéder au gardiennage du bien si les 

circonstances l’exigent ; 

 

• d’informer sous trois jours maximum l’établissement public foncier des 

évènements particuliers : atteinte au bien, squat, contentieux, … 

 

• de rechercher par tous moyens l’expulsion des occupants sans droit ni titre. 

 

 

- Cas des biens occupés à la date de mise en gestion 

 

La commune se substitue à l’EPF et assume à ce titre toutes les obligations à l’égard des 

occupants existants telles qu’elles résultent du régime juridique applicable à la dite 

occupation (bail, convention d’occupation précaire…). Il est à ce titre précisé que ne 

peuvent donner lieu à occupation ou maintien dans les lieux que : 

-  les locaux respectant les normes de sécurité. 

- Les logements répondant aux caractéristiques de décence telles que définies par 

le décret n°2002-120 du 30 janvier 2002. 

 

Elle souscrit les polices d’assurance la garantissant contre les risques dits locatifs. 

 

Elle encaissera directement à son profit les produits des biens transférés – loyers, 

indemnités d'occupation, charges récupérables, etc…. et en assurera le recouvrement, 

au besoin par voie judiciaire. 

 

La commune rédige et signe les conventions d’occupation, réalise les états des lieux, 

dresse quittance, donne congé, expulse les occupants. Elle est habilitée à intenter et 

diligenter toute action en vue de la résolution d’un litige l’opposant à un ou plusieurs 

occupants après en avoir informé préalablement l’EPF. 

 

La commune est garante des obligations d’assurance des occupants, à ce titre, 

l’occupant justifie auprès de la collectivité d’une assurance qui garantit les risques dits 

locatifs à compter du premier jour d’occupation du bien et jusqu’au terme de 

l’occupation.  

 

Les nouvelles occupations doivent être préalablement acceptées par l’EPF, elles ne 

peuvent donner lieu à un droit au maintien dans les lieux ou au renouvellement.  

 

 

- Cas des biens devenus vacants 

 

Si les biens bâtis devenus vacants ont vocation à être démolis, la commune  informe l'EPF 

de leur libération aux fins que ce dernier puisse, le cas échéant, faire procéder sous sa 

maîtrise d'ouvrage, aux travaux de démolition.  

 

Toute demande de nouvelle occupation, quel que soit l’usage projeté, doit être 
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adressée à l’EPF pour information. 

 

La commune ne pourra consentir sur les biens dont elle a la gestion et la garde que des 

conventions d’occupation temporaire et révocable ne conférant à l’occupant aucun 

droit au maintien dans les lieux et de renouvellement du contrat. 

 

 

ARTICLE 4 : DEPENSES  

 

- A la charge de l’établissement public foncier 

 

L’établissement public foncier acquitte uniquement la taxe foncière et les impôts 

normalement à la charge d’un propriétaire non occupant (ces impôts seront pris en 

compte dans le calcul du prix de revient du bien lors de la cession comme stipulé dans 

la présente convention) ; la taxe d’habitation est prise en charge par la collectivité, le 

cas échéant. 

 

- A la charge de la commune 

La commune supportera la totalité des charges et cotisations générales ou spéciales, 

ordinaires ou extraordinaires, afférentes aux biens dont la gestion et la garde sont 

transférés, susceptibles d'être dues (dont les charges de copropriété). 

 

                                                                                  Fait à …………………… 

                                                                                  Le ………………. 

                                                                                  En deux exemplaires originaux. 

 

 

L’établissement public foncier d’Occitanie 

 

La directrice générale, 

 

 

 

 

 

 

 

Sophie Lafenêtre 

 

La commune de Gramat 

 

Le maire, 

 

 

 

 

 

 

 

Michel Sylvestre 
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N° Lot Désignation Entreprise
OFFRES DE BASE 
HT GYMNASE

OFFRES DE BASE HT 
DOJO

OFFRES PSE
OFFRES DE BASE 
HT GYMNASE  
DOJO

Avenant   HT du 
26/09/22

Avenant  HT du 
14/11/22

Avenant  HT
du 20/02/23

écart en 
pourcentage

Nouveau 
Montant Total 
HT du Marché

Nouveau 
Montant Total 
TTC du Marché

1 VOIRIE RESEAUX DIVERS
Groupement COLAS -

BROUSSE              210 581,94 €                         59 394,91 €             269 976,85 € -             4 430,70 € -1,64%          265 546,15 €             318 655,38 € 

2 GROS ŒUVRE FONDATIONS ENGELIBERT              237 376,73 €                         58 260,90 €             295 637,63 €               2 413,00 € 0,82%          298 050,63 €             357 660,76 € 

3
CHARPENTE MURS OSSATURE BOIS 
BARDAGE JAUZAC              498 868,00 €                      129 107,70 €             627 975,70 € -              4 602,00 € -0,73%          623 373,70 €             748 048,44 € 

4
COUVERTURE ETANCHEITE 
ZINGUERIE MAE              157 787,84 €                         40 212,16 €             198 000,00 € 0,00%          198 000,00 €             237 600,00 € 

5
MENUISERIES EXTERIEURES 
ALUMINIUM PAROUTEAU                26 790,52 €                           4 288,66 €               31 079,18 € 0,00%            31 079,18 €               37 295,02 € 

6 FAUX PLAFONDS CLOISON ALLIANCE 360                58 592,21 €                           8 268,52 €               66 860,73 €                  787,50 €                4 425,10 € 7,80%            72 073,33 €               86 488,00 € 

7 MENUISERIES INTERIEURES DELNAUD                40 161,14 €                           1 236,72 €               41 397,86 € -             1 705,69 €                2 867,46 € 2,81%            42 559,63 €               51 071,56 € 

8
PLOMBERIE CHAUFFAGE 
VENTILATION GCM              302 440,37 €                         47 559,63 € -   1 697,86 €             348 302,14 € 0,00%          348 302,14 €             417 962,57 € 

9
ELECTRICITE COURANTS FORTS – 
COURANTS FAIBLES GUY CLARETY              144 844,57 €                         27 589,44 €             172 434,01 € 0,00%          172 434,01 €             206 920,81 € 

10 REVETEMENTS SOLS DURS SARL MERTZ                35 357,79 €                                       -   €               35 357,79 €               1 097,00 € 3,10%            36 454,79 €               43 745,75 € 

11 PEINTURE NETTOYAGE AYMARD LAURENT                19 040,50 €                           3 131,53 €               22 172,03 € 0,00%            22 172,03 €               26 606,44 € 

12 SOLS SPORTIFS ST GROUP                73 806,69 €                                       -   €               73 806,69 € 0,00%            73 806,69 €               88 568,03 € 

13 EQUIPEMENTS SPORTIFS URBASPORT                20 440,00 €                         19 560,00 €               40 000,00 € 0,00%            40 000,00 €               48 000,00 € 

14 ESPACES VERTS MOBILIER SEVE PAYSAGES                20 041,83 €                           5 652,82 €               25 694,65 € 0,00%            25 694,65 €               30 833,58 € 
TOTAUX HT 1 846 130,13 €         404 262,99 €                     1 697,86 €-            2 248 695,26 € 1 838,89 €-              176,90 €-                 2 867,46 €               2 249 546,93 €     2 699 456,32 €        

CONSTRUCTION DU NOUVEAU GYMNASE ET D'UN DOJO SUR LA COMMUNE DE MARTEL
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D - Objet de l'avenant. 

Modifications introdurtes par le présent avenant 

CLOISON SÉPARATRICE DE DOUCHE 

Incidence financière de l'avenant : 

L'avenant a une incidence financière sur le montant du marché public ou de l'accord-cadre : 
(Cocher la case correspondante.) 

□ NON

Montant de l'avenant 1 : 

• Taux de la TVA : 20 %

• Montant HT: - 1 705 ,69 €

■ Montant TTC : - 2 046 ,83 €

• % d' écart introduit par l'avenant : - 4, 12 %

Montant de l'avenant 2 : 

• Tauxdela TVA:20 %

■ l\t1ontant HT: 2 867, 46 €

• Montant TTC: 3 440, 95 €

• % d'écart introduit par l'avenant : 6,93 %

12] OUI

Nouveau montant du marché public ou de l'accord-cadre : 

• Taux de la TVA: 20%

• Montant HT: 42 559, 63 €

• Montant TTC: 51 071, 55 €

EXE10 -Avenant (référence du marché public ou de l'accord-cadre) 

ANCIEN CODE DES MARCHÉS PUBLICS 

Page: 2 / 4 

% d’écart  introduit par les 2 avenants:2.81%

les délais sont prolongés jusqu'au 31 mars 2023
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Fiche mission – Service Civique avec la Ligue de l’Enseignement 

 

La  Ligue de l’enseignement propose à ses structures partenaires affiliées de bénéficier de son agrément d’intermédiation pour la mise à disposition et 

l’accompagnement commun de volontaires engagés en service civique. 

Dans ce cadre, la Ligue de l’enseignement porte le contrat et les démarches associées, assure le suivi du volontaire, de la mission et de la structure 

durant toute la période d’engagement.  

Elle est garante des principes fondamentaux selon l’Agence du Service Civique, de la bonne réalisation de la mission dans l’intérêt de tous et dans le respect du code du Service 

National dont relève l’engagement de service civique.  

Le volontaire perçoit une indemnité de l’Etat (489,60 € / mois). Une indemnité complémentaire de subsistance (déplacements domicile-mission et repas) est versée par la Ligue 

de l’enseignement (111,45 € / mois) qui la refacture à la structure d’accueil dans le cadre de la convention.  

Conditions préalables pour faire appel à un organisme intermédiaire :  

Une structure qui possède un agrément (local ou national) ne peut faire appel à un organisme intermédiaire que dans des cas particuliers et sous conditions (nous contacter 

pour échanger sur votre situation particulière le cas échéant).  

Une structure ne peut pas accueillir simultanément des volontaires mis à disposition par des organismes intermédiaires différents. 

 

Identité de la structure 

 Association             Collectivité                 Etablissement                        Service public                 Autre, à préciser : 

Désignation de la structure : 

Numéro SIRET :  

Siège social / adresse postale : 

Résumé de l’objet social :  

 

Expérience de service civique :  Débutant               Intermédiaire                Confirmé  

Numéro d’affiliation Ligue de l’enseignement/UFOLEP/USEP : 

L’affiliation de votre structure est nécessaire pour le conventionnement entre nos 2 structures.  

Identité et coordonnées du responsable de la structure 

Nom/prénom : 

Fonction dans la structure : 

Tel : 

Mail : 

Identité et coordonnées du tuteur volontaire pour accompagner le volontaire et la mission 

Nom/prénom : 

Fonction dans la structure : 

Tel : 

Mail : 
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Fiche mission – Service Civique avec la Ligue de l’Enseignement 

A prévoir : formation des tuteurs gratuite et obligatoire dans le cadre du marché national. Informations sur le site : http://www.tuteur-service-civique.fr/  

Durée de mission souhaitée par la structure - Début de contrat le 1er ou le 15 de chaque mois - Pas de prolongation possible du contrat 

Date du début de la mission : 

Durée (en mois) : 

Volume horaire hebdomadaire : 24 heures / semaine 

Jours et horaires de mission : 

Nombre de volontaires recherchés : 

Thématique de la mission 

 Solidarité                  Culture et loisirs                     Education pour tous             Intervention d’urgence     

 Environnement          Mémoire et citoyenneté          Santé                 Sport        Développement international et action humanitaire    

Titre de la mission 

 

 

Objectif d’intérêt général de la mission 

La mission de volontaire en Service Civique doit être complémentaire de vos actions et ne se substitue en aucun cas à l’activité d’un salarié, d’un stagiaire, ou d’un 

bénévole. La mission doit être accessible, de terrain et en relation avec les bénéficiaires. 

 

 

Présentation de la mission 

Donnez des éléments concrets pour que le volontaire puisse se projeter dans sa mission au quotidien (liste des activités, temps forts, événements, public rencontré etc.) 

 

 

Accessibilité de la mission 

Mission accessible aux mineurs :  Oui      Non                             Mission accessible aux personnes à mobilité réduite :  Oui      Non 

En quoi la mission contribue-t-elle à l’intérêt général ? 

L’intérêt pour la structure d’accueil :  

 

L’intérêt pour le volontaire : 

 

L’intérêt pour la société/ les publics :  

 

Interlocuteurs du volontaire durant sa mission/ publics rencontrés - qui sont les personnes ou institutions avec lesquelles le volontaire sera conduit à nouer des contacts ? 

Une mission de service civique doit permettre la mixité sociale et la rencontre avec les publics 
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Fiche mission – Service Civique avec la Ligue de l’Enseignement 

 

 

Articulation avec les acteurs en place (salariés et/ou bénévoles de la structure) 

Qui fait quoi actuellement dans la structure ? Quelle sera la place du volontaire dans l’équipe ? En quoi les missions du volontaire et le service rendu se distinguent-ils 

des missions quotidiennes des autres acteurs ? 

 

 

Immersion et intégration (Actions mises en place en amont et à l’arrivée des volontaires) 

 

 

Formations à la mission et formations internes proposées au volontaire (en début ou tout au long de la mission). Accompagnement au projet d’avenir. 

Les formations peuvent permettre au volontaire d’acquérir des compétences et méthodes bénéfiques pour lui et la mission 

Formation civique et citoyenne et PSC1 assurée par la Ligue de l’enseignement du Lot. 

 

Modalités concrètes d’exercice du tutorat et d’accompagnement du volontaire - A quel rythme, durant quelle période, de quelle manière le volontaire est-il accompagné 

et éventuellement formé pour gagner en autonomie et pouvoir aborder tous les aspects de sa mission ? 

Un double tutorat (Ligue de l’Enseignement et structure d’accueil) sera assuré avec des points réguliers avec la structure d’accueil, et des rendez-vous avec la Ligue de 

l’Enseignement et le tuteur de la structure (un entretien à 1 mois de mission, un entretien à mi-parcours et un entretien de bilan), pour faire le point sur la mission et le 

projet d’avenir du volontaire. 

 

Moyens mis à disposition du volontaire pour réaliser sa mission (local, salle, matériel, …) 

 

 

Lieux, adresses où se déroule la mission (le volontaire ne peut pas réaliser sa mission depuis son domicile) 

 

 

Déplacements envisagés 

Indiquez les déplacements spécifiques utiles à la mission du volontaire (à la charge de la structure d’accueil) 

 

 

Avantages, en plus du versement de la prestation de subsistance de 111,45 € / mois / volontaires (titre de transport, restauration sur place, hébergement, …) 
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Fiche mission – Service Civique avec la Ligue de l’Enseignement 

Information complémentaire : 

Les volontaires sous contrats avec la Ligue de l’enseignement et sous convention avec une structure partenaire s’inscrivent dans un parcours d’engagement. A ce titre, la Ligue 

de l’enseignement peut proposer aux volontaires de réaliser, sur leur temps de mission, des actions connexes : 

 Le lien entre les volontaires de la fédération et du département, 

 Le lien et la transversalité entre les structures et les volontaires, dans le cadre de projets partagés, 

 L’ouverture personnelle et citoyenne par l’invitation à des rassemblements départementaux, régionaux et nationaux de volontaires engagés, 

 La promotion de l’engagement de service civique, 

 Les démarches liées aux projets d’avenir des volontaires en collaboration avec la structure d’accueil.  
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Fiche mission – Service Civique avec la Ligue de l’Enseignement 

CALENDRIER PREVISIONNEL DE LA MISSION 

Les incontournables à prévoir : 

 Tout au long de la mission : Rdv formalisés hebdomadaires et/ou mensuels tuteurs/volontaires : accompagnement de la mission et du projet d’avenir du volontaire 

 Contacts et Rdv de bilans avec le référent de la Ligue : lien au long court, bilan d’intégration, bilan intermédiaire, bilan final 

 Ponctuels :  

o Pour le volontaire : formation civique et citoyenne (FCC) /formation PSC1 (3 jours). La Ligue finance, organise, et anime les formations des volontaires. 

o Pour le tuteur : formation des organismes d’accueil, responsables et tuteurs de volontaires. Dates et inscription sur le site http://www.tuteur-service-civique.fr  

o Pour tous, sur invitation de la Ligue et de ses partenaires : rassemblement régionaux-nationaux de jeunes et/ou tuteurs, témoignages et événementiels du service 

civique… 

Le calendrier de la mission permet de calibrer la durée à demander en fonction des activités prévisionnelles du volontaire, des échéances et des contraintes liées au projet et à 

l’association (événements, fermeture…). Il permet également d’anticiper les temps de volontariat et de tutorat.  

 

Début de mission 

Date 

 

Activités de la structure et échéances du projet 

sur lequel le volontaire effectuera sa mission 

Activités et temps forts de  la structure  

pendant la période de volontariat (assemblée 

générale, festival, fermeture de la structure) 

Activités prévues dans le cadre de la mission 

Activités du volontaire  et échéances dans le 

projet mené (animations, préparation matériel 

pédagogique, rencontre partenaires, entretiens 

avec le tuteur…) 

Temps prévus dans le cadre du volontariat 

Temps dédiés au volontariat (formation civique, 

PSC1 , entretien volontaire-RSC, rassemblements 

nationaux, entretien de réflexion au projet d’avenir) 

 Outils, démarches, plan d’intégration du 

volontaire les premières semaines : 

Dans les 3 premiers mois : Bilan d’intégration, FCC + 

PSC1, Formation tuteur 

    

    

Milieu de mission 

   

   Bilan intermédiaire mission + projet d’avenir 

    

Fin de mission 

Date 

  Bilan  final et accompagnement vers « l’après service 

civique » 
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1/4 – Référentiel pour les mairies et intercommunalités des MIG du SNU 

 

PRÉSENTATION DES MISSIONS D’INTÉRÊT 
GÉNÉRAL DANS LE CADRE DU SERVICE 
NATIONAL UNIVERSEL  

Le Service national universel (SNU) est un projet structurant qui vise à impliquer davantage les jeunes 
de 15 à 17 ans dans la vie de la Nation, à promouvoir la culture de l’engagement et à favoriser un 
sentiment d’unité nationale autour de valeurs communes. 

Le parcours du volontaire en SNU se déroule en trois étapes : 

1. un séjour de cohésion de deux semaines ; 
2. une mission d’intérêt général de 84 heures minimum, près de chez lui, dans l’année qui suit sa 

participation au séjour de cohésion ; 
3. un engagement facultatif, à plus long terme, tel que : le Service civique, la Réserve civique, les 

réserves des armées, de la gendarmerie nationale et de la police nationale, les jeunes sapeurs-
pompiers, le corps européen de solidarité, le volontariat à l’international, l’engagement associatif, 
etc. 

La mission d’intérêt général (MIG) se déroule, de façon continue ou perlée, au sein d’une structure 
portant un objectif d’intérêt général. Elle peut concerner les domaines suivants : 

 défense et mémoire ; 

 sécurité ; 

 citoyenneté ; 

 solidarité ; 

 santé ; 

 éducation ; 

 culture ; 

 sport ; 

 environnement et développement durable. 

Dans le cadre de la MIG, le volontaire SNU participe, sous la responsabilité d’un tuteur, aux activités de 

la structure d’accueil ; il joue un rôle actif, sans pallier un manque de personnel, ni tenir un simple 

rôle d’observation.  

Une MIG peut être individuelle ou collective et accueillir ainsi plusieurs jeunes de la commune en 
même temps. 

 La structure d’accueil a toute liberté pour accepter ou non les candidatures des volontaires. 

 Un contrat d’engagement (selon un modèle type) est signé entre la structure, l’État, les 
représentants légaux du volontaire et formalise les engagements réciproques au cours de 
la mission. 

Accueillir un volontaire pour une MIG, c'est une occasion pour les collectivités territoriales de partager 
le cœur de leur action au service de l’intérêt général et d’être pleinement parties prenantes d’un dispositif 
utile aux jeunes, utile à la République. 
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 2/4 – Référentiel pour les mairies et intercommunalités des MIG du SNU 

 

LES MIG RÉALISABLES DANS LES MAIRIES ET LES 
INTERCOMMUNALITÉS 

Les missions assumées au quotidien par les mairies et intercommunalités, par leur diversité et 
leur proximité avec la population, se prêtent particulièrement à l’accueil d’un volontaire SNU. 

Voici une liste non exhaustive de MIG pouvant être confiées à des volontaires SNU, par type 
d’activités. 

ACCUEIL DU PUBLIC 

 Appui à l’accueil et à l’orientation du public. 

 Information du public. 

ACTIVITÉS CITOYENNES 

 Appui au fonctionnement des institutions locales : préparation de débat, de séance publique, etc. 

 Participation à l’animation du conseil municipal des enfants/jeunes. 

 Contribution à l’élaboration et à la diffusion du bulletin municipal. 

 Appui à la préparation des élections. 

 Aide à l’actualisation du plan du cimetière et au recensement des concessions. 

SANTÉ 

 Aide en centre de vaccination : accueil, renseignements et orientation du public… 

 Opération don du sang : soutien logistique, accueil et orientation du public. 

ANIMATION ENFANTS/JEUNES 

 Appui aux animations proposées, à la communication sur les structures de loisirs, à quelques 

tâches de gestion quotidienne. 

 Appui à l’aide aux devoirs. 

 Appui aux actions de cohésion proposées aux jeunes : web radio, promotion des associations 
locales, communication sur les dispositifs dédiés, etc. 

 Appui aux actions d’information jeunesse (par exemple : participation à l’organisation du forum 

emploi ou forum jobs d’été). 

PERSONNES VULNÉRABLES 

 Appels à partir du registre des personnes isolées, pour vérifier les coordonnées des personnes 

inscrites (en amont de l’été, en préparation du plan canicule par exemple). 

 Présence auprès des personnes isolées. 

 Participation aux ateliers proposés : lecture, jeux de société, créations. 

 Préparation et portage des repas. 
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 3/4 – Référentiel pour les mairies et intercommunalités des MIG du SNU 

 

ÉVÉNEMENTIEL  

 Appui aux cérémonies commémoratives : installation, préparation, promotion, mise en valeur 

(affichage, réseaux sociaux, etc.), micro-reportage sur la cérémonie. 

 Participation aux animations de la commune (marchés de Noël, festivals, etc.) : accueil du public, 
aide à la gestion des files d’attente, accompagnement des personnes à mobilité réduite. 

 Participation aux forums associatifs. 

ACTIONS CULTURELLES 

 Accompagnement du public lors d’une exposition, notamment auprès d'un public senior et familial. 

 Participation aux activités de la médiathèque : accueil et orientation du public, aide à la 
valorisation du fonds et des animations, appui aux animations, aux publications internet, etc. 

 Appui à la mise en valeur des atouts touristiques d’une commune : aide à l'élaboration de 
supports de communication, à la diffusion des affiches, à l'entretien des cheminements de visite, 
etc. 

SPORT 

 Appui aux manifestations sportives locales : promotion, accueil et orientation du public, etc. 

 Appui au fonctionnement des infrastructures et clubs municipaux (aide aux campagnes 
d’inscription, participation au forum, etc.). 

DÉVELOPPEMENT DURABLE 

 Nettoyage des sentiers, des plages. 

 Appui à l’entretien et à la valorisation du patrimoine, des espaces naturels. 

 Appui à l’inventaire des espèces florales et végétales. 

 

À noter qu’une même MIG peut être une combinaison de quelques heures sur plusieurs 

thématiques :  le jeune s’engage auprès de la ou les mairie(s), avec la(les)quelle(s) il peut 

développer une MIG « à la carte » composée de différentes activités, telles que préparation et 
information sur la mission, accueil de public, accompagnement de projet, intervention auprès de 
personnes âgées, etc. 

Les mairies peuvent être accompagnées par leur EPCI : 

 soit avec une coordination intercommunale : l’EPCI accompagne un volontaire réalisant des 

missions au sein de plusieurs mairies (et ayant signé un contrat d’engagement avec chacune 
d’entre elles) ; 

 soit avec un portage intercommunal : l’EPCI peut être signataire du contrat directement avec le 
jeune volontaire, qui déploiera sa MIG au sein de plusieurs mairies.  

La réussite d’une MIG tient autant à la mission proposée (concrète, accessible, opérationnelle, en 
équipe avec les agents publics) qu’à l’organisation mise en place pour accueillir et accompagner le 
volontaire (bienveillance, missions clairement identifiées, faire découvrir, liens avec les élus, 
etc.). 

La collectivité peut également convier l’ensemble des volontaires du territoire aux cérémonies locales 
et accompagner la mise en réseau si elle n’accueille pas directement les jeunes en missions. 
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 4/4 – Référentiel pour les mairies et intercommunalités des MIG du SNU 

 

DIFFUSION DES MIG ET RECRUTEMENT DES 
VOLONTAIRES SNU  

Au-delà de la liste susmentionnée, les mairies et intercommunalités peuvent proposer toute mission 
d’intérêt général qui leur paraît pertinente. 

 

Toutes les précisions pour proposer une 
MIG sont disponibles sur le site internet du 

Service national universel, page  
« Proposez des missions d'intérêt général » 

snu.gouv.fr 

De nombreuses explications et tutoriels sont 
également à votre disposition sur la page  

« Foire aux questions ». 

 

 Les offres sont étudiées et validées par le référent MIG des services départementaux à la 

jeunesse, à l’engagement et aux sports (SDJES). 
Les volontaires postulent sur les missions proposées par la structure via leur compte volontaire : 
https://moncompte.snu.gouv.fr/auth 
 

 Pour faire connaître les offres : 

 Les volontaires du SNU peuvent être invités à échanger avec les élus de la collectivité. Ce temps 
d’échange accompagne la découverte des parcours d’engagement. 

 Ils peuvent également être invités à participer à des évènements type « forums associatifs » pour 

découvrir les structures du territoire et identifier « une MIG dans sa ville ». 
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Direction de la jeunesse, 
de l’éducation populaire 
et de la vie associative 

95 avenue de France 
75650 Paris Cedex 13 

snu.gouv.fr 

 

#SNUjyvais  
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